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À Brigitte



« Il faut l’avouer, je crois peu aux lois. Trop dures, on les enfreint, et avec raison. Trop compliquées, l’ingéniosité humaine trouve facilement à se glisser entre les mailles de cette nasse traînante et fragile. Le respect des lois antiques correspond à ce qu’a de plus profond la pitié humaine ; il sert aussi d’oreiller à l’inertie des juges. Les plus vieilles participent de cette sauvagerie qu’elles s’évertuaient à corriger ; les plus vénérables sont encore le produit de la force. La plupart de nos lois pénales n’atteignent, heureusement peut-être, qu’une petite partie des coupables ; nos lois civiles ne seront jamais assez souples pour s’adapter à l’immense et fluide variété des faits. Elles changent moins vite que les mœurs ; dangereuses quand elles retardent sur celles-ci, elles le sont davantage quand elles se mêlent de les précéder. Et cependant, de cet amas d’innovations périlleuses ou de routines surannées, émergent çà et là, comme en médecine, quelques formules utiles. Les philosophes grecs nous ont enseigné à connaître un peu mieux la nature humaine ; nos meilleurs juristes travaillent depuis quelques générations dans la direction du sens commun. J’ai effectué moi-même quelques-unes de ces réformes partielles qui sont les seules durables. Toute loi trop souvent transgressée est mauvaise : c’est au législateur à l’abroger ou à la changer, de peur que le mépris où cette folle ordonnance est tombée ne s’étende à d’autres lois plus justes. Je me proposais pour but une prudente absence de lois superflues, un petit groupe fermement promulgué de décisions sages. Le moment semblait venu de réévaluer toutes les prescriptions anciennes dans l’intérêt de l’humanité. »

Marguerite Yourcenar, Mémoires d’Hadrien.








Chapitre I

L’insertion du contrat
dans le temps





§ 1. Le temps énigmatique


1. Le temps multiforme – Le temps est un milieu abstrait, infini et relatif à l’intérieur duquel se succèdent tous les événements de l’univers. Ce concept énigmatique1, théorique, paradoxal2 et aporétique3 connaît autant de définitions qu’il y a de disciplines scientifiques. Et dans chacune des disciplines, les définitions évoluent avec le temps. Cela étant, il est incontestable que le temps constitue une réalité empirique qui s’impose à l’homme4. Quelles que soient les définitions que l’on y donne – et elles sont nombreuses – , le temps reste toujours un phénomène perceptible égal à lui-même. Il est constant qu’il contient le passé, le présent et l’avenir5.

Le présent est ce qui est, par opposition au passé qui n’est plus et au futur qui n’est qu’un hypothétique présent. Deux des trois composantes du temps n’ont donc aucune réalité tangible. Comme le présent n’est rien sans le passé ni le futur, la notion même du temps a légitimement pu être mise en doute6 !

 

2. Le temps incontournable – Aussi insaisissable qu’il soit, le temps impose incontestablement ses effets à tout ce qui existe. Berceau de toute activité, il représente la condition préalable et formelle de tous les phénomènes en général et constitue le paramètre fondamental qui permet de situer les événements dans leur succession. L’Occident le représente communément par une flèche du temps7. Cette ligne droite parfaitement horizontale est bordée à ses extrémités par l’infini et contient le chronos, à savoir le temps d’hier et de demain par rapport au moment présent. Cette représentation donne au temps un certain mouvement horizontal et admet par voie de conséquence des variations. La flèche du temps exprime une représentation individuelle simple de la succession des événements (diachronie) sur un support constant.

Mais la flèche du temps ne rend pas compte de la dynamique ni du partage du temps. Le temps qui passe, tout à la fois, fige les faits et les altère. La ligne horizontale ne laisse aucune place à la synchronie alors qu’une multitude d’événements prend effectivement place dans un même espace temps. Pour ce faire, elle devrait être transformée en une grille ou un graphique.

 

3. Le présent interactif – Est-il quelque chose de plus important que le présent ? Y aurait-il une vie qui puisse s’en passer ? Pièce centrale de toute existence, le présent reste indéfinissable. A priori bien perceptible, il se présente comme un phénomène évanescent dans la mesure où, en termes de chronométrie, il se réduit à la plus petite parcelle perceptible du temps, ce qui le rend quasiment insaisissable.

Sa consistance temporelle dérisoire n’est pas en rapport avec sa fonction qualitative. L’instant est l’unique passerelle entre le passé et le futur : il continue le passé et introduit le futur. Cette fonction créative s’oppose à la valeur statique que le droit civil classique lui reconnaît. Loin de se réduire à un simple point de séparation entre le passé et le futur, l’instant présent fond le passé en avenir. Il est indissociable du passé qui le génère et du futur dont il est la pierre angulaire. La transformation interactive du passé en futur8 est essentielle pour la compréhension du temps juridique9. L’instant porte le passé dont il ne saurait être désolidarisé (principe de continuité symbolisé par le dieu Kairos). Il ne peut pas être réduit à un élément isolé détachable du temps qui peut être divisé en instants indépendants10. Cette analyse permet, par exemple, de revisiter la question du rattachement de la négociation précontractuelle au contrat qui en résulte. L’instant présent est une composante du mouvement régulier du temps, ce qui l’exclut de la catégorie des choses statiques ou inertes11. Mais, considéré comme une parcelle du temps tellement infime qu’on lui dénie toute durée, il ne fait, par définition, pas partie du temps12. Sur le plan chronométrique, il a une fonction de jalon, de pivot instrumentaire pour séparer le passé du futur.






1. F. CHENET, Le Temps. Temps cosmique, Temps vécu, Paris, Armand Colin, 2000, p. 10, « Une des énigmes les plus insondables pour l’homme qui essaye de comprendre sa propre existence est précisément celle de la nature du temps ».


2. Le temps est le créateur de toute initiative, mais il en est également le destructeur attitré. M. BLOCH, « Le temps collectif », Philosophie magazine, 2008, no 21, p. 44.


3. Saint Augustin, Les Confessions, livre XI, chap. 14, p. 17, « Qu’est-ce donc que le temps ? Si personne ne m’interroge, je le sais ; si je veux répondre à cette demande, je l’ignore. Et pourtant j’affirme hardiment, que si rien ne passait, il n’y aurait point de temps passé ; que si rien n’advenait, il n’y aurait point de temps à venir, et que si rien n’était, il n’y aurait point de temps présent. Or, ces deux temps, le passé et l’avenir, comment sont-ils, puisque le passé n’est plus, et que l’avenir n’est pas encore ? Pour le présent, s’il était toujours présent sans voler au passé, il ne serait plus temps ; il serait l’éternité. Si donc le présent, pour être temps, doit s’en aller en passé, comment pouvons-nous dire qu’une chose soit, qui ne peut être qu’à la condition de n’être plus ? Et peut-on dire, en vérité, que le temps soit, sinon parce qu’il tend à n’être pas ? » ; PASCAL, in Œuvres complètes, t. II, Paris, Gallimard, La Pléiade, p. 159, p. 42 : « Qui le pourra définir ? Et pourquoi l’entreprendre, puisque tous les hommes conçoivent ce qu’on veut dire en parlant de temps sans qu’on le désigne davantage ? » ; F. MECHRI, « Voyage dans l’espace du temps juridique », in Mélanges G. Farjat, Paris, Frison-Roche, 1999, p. 428.


4. F. GENY, Science et technique en droit privé positif, Nouvelle contribution à la critique de la méthode juridique, t. I, Paris, Sirey, 1914, p. 97, no 33.


5. O. COSTA DE BEAUREGARD, v° Temps, Encyclopaedia universalis, 5e éd., Paris, 2002, p. 364.


6. F. CHENET, Le Temps. Temps cosmique, Temps vécu, Paris, Armand Colin, 2000, pp. 13, 49, 52, 193 ; J. RUSS, Dictionnaire de philosophie, Paris, Bordas, 1991, p. 289.


7. Selon la philosophie pratiquée, la représentation graphique pourrait aussi bien être faite sur la base d’un cercle ou d’une spirale. Ainsi, par exemple, le brahmanisme et l’hindouisme fondent un concept du renouvellement infini des cycles et la théorie de la réincarnation présente dans le bouddhisme répond à un même concept cyclique hérité du védisme.


8. A. ADDE, Sur la nature du temps, coll. Perspectives critiques, Paris, PUF, 1998, p. 12.


9. G. BACHELARD, La dialectique de la durée, 3e éd., coll. Quadrige, Paris, PUF, 2001, p. 6 ; comp. H. BERGSON, La pensée et le mouvant, essais et conférences, coll. Quadrige, Paris, PUF, 1938, pp. 3 et s.


10. F. CHENET, Le Temps. Temps cosmique, Temps vécu, Paris, Armand Colin, 2000, p. 13, « L’instant, à proprement parler, n’est pas plus un élément du temps que le point n’est un élément de l’espace ».


11. « Quand donc nous percevons le “maintenant” comme unique (et non pas comme antérieur et postérieur dans le mouvement, ni comme le même mais appartenant à un antérieur et à un postérieur quelconques), on n’est pas d’avis qu’un temps quelconque se soit écoulé, parce qu’il n’y a eu aucun mouvement. Mais quand nous percevons l’antérieur et le postérieur, alors nous disons qu’il y a temps. Car c’est cela le temps : le nombre d’un mouvement selon l’antérieur et le postérieur. » (ARISTOTE, Physique, Paris, Flammarion, 2000, IV, 218b-219b).


12. J. RUSS, Dictionnaire de philosophie, Paris, Bordas, 1991, p. 145, « À la rigueur le point et l’instant ne sont point des parties du temps ou de l’espace et n’ont point de parties non plus. Ce sont des extrémités seulement. » ; Comp. SPINOZA, Lettre XII à Louis Meyer, cité par F. CHENET, Le Temps. Temps cosmique, Temps vécu, Paris, Armand Colin, 2000, p. 44, « Dès que l’on aura conçu abstraitement la Durée et que, la confondant avec le Temps, on aura commencé de la diviser en parties, il deviendra impossible de comprendre en quelle manière une heure, par exemple, peut passer. Pour qu’elle passe, en effet, il sera nécessaire que la moitié passe d’abord, puis la moitié du reste et ensuite la moitié de ce nouveau reste, et retranchant ainsi à l’infini la moitié du reste, on ne pourra jamais arriver à la fin de l’heure. C’est pour cela que beaucoup, n’ayant pas accoutumé de distinguer les êtres de raison des choses réelles, ont osé prétendre que la Durée se composait d’instants, et de la sorte, pour éviter Charybde, ils sont tombés dans Scylla » ; G. LEIBNIZ, Nouveaux essais sur l’entendement humain, Paris, Garnier-Flammarion, 1765, p. 119.









§ 2. La gestion du temps


4. Le droit et le temps – Le droit est l’instrument de domination de l’homme sur le monde. Sa finalité brutale et absolue lui confère une autonomie de même nature qui transcende tout et autorise l’admission de normes et de règles qui se détachent des faits et reposent sur des fictions. Le temps juridique est ainsi susceptible tout à la fois de coexister et d’entrer en conflit avec le temps réel. On a ainsi pu dire que le droit est la plus puissante des écoles de l’imagination et que jamais le poète n’a interprété la nature aussi librement qu’un juriste la réalité1. La préséance du droit sur le fait n’enlève pourtant rien au constat qu’il subit également les effets de l’écoulement inexorable du temps. Le temps se venge sur les lois qui le violent. Celles-ci s’érodent avec le temps et finissent par devenir obsolètes. Même les cocontractants ne sont pas si doués qu’elles soient capables des stipulations qui résistent à la durée2.

Malgré sa vocation hégémonique, le temps juridique ne s’avère qu’une approche particulière du temps qui coexiste nécessairement avec les autres facettes de la temporalité tels les temps cosmologique, scientifique, météorologique, biologique, sociologique, économique, historique, etc. Toutes ces réalités coexistent, ne s’excluent pas et doivent être prises en compte si on veut tenter d’appréhender et subir le temps dans la continuité.

Le propre de l’homme est de tenter de dominer le temps auquel il est soumis3. Le droit qu’il met en œuvre a pour objet de façonner le temps réel pour lui permettre de vivre en harmonie avec le monde qui l’entoure et s’impose à lui. La maîtrise du temps paraît un objectif essentiel de la loi dans la lutte quasi héroïque de l’humanité, en tant que gestionnaire de sa destinée, contre la fatalité incontournable du temps qui passe, quelle que soit, par ailleurs, l’origine que l’on lui prête, à savoir le moteur d’une évolution (incontrôlée) ou le fruit d’une volonté divine. On conçoit immédiatement que cette gestion du temps puisse varier en fonction des philosophies sous-jacentes.

L’absolue suprématie du temps juridique imprimée par ses objectifs est une notion abstraite qui ne se vérifie pas nécessairement dans le fait. Le temps juridique tient compte des autres temps dans la mesure de leurs propres contraintes4 et ne s’impose à eux que lorsque les contraintes organisationnelles de la loi priment celles des autres temps. Si le droit respecte en général la matérialité du temps, il en corrige les effets indésirables5 et crée un temps juridique différent du temps réel. Cette maîtrise du temps débouche ainsi fatalement sur des fictions matérielles et juridiques6 dont les notions de durée illimitée, de nullité ou de suspension sont des exemples parmi tant d’autres. C’est ainsi, par exemple, que la loi organise la prescription à défaut pour l’homme de pouvoir contenir la force destructive du temps qui passe ou qu’elle traduit un retard dans l’exécution d’une obligation contractuelle par l’organisation d’indemnités moratoires.

 

5. La gestion politique du temps – La prise de contrôle du droit sur le temps se fonde sur l’expérience empirique dont la théorie générale reste à construire7. Elle a de tout temps été un instrument politique8 unificateur du droit dans un contexte de progrès, d’émancipation9, de démocratisation10 et de laïcisation11. Ainsi, par exemple, l’élaboration du principe de l’application immédiate de la loi nouvelle par rapport à la loi ancienne constitue un instrument de participation au progrès qui permet d’imposer sans retard les effets de la loi présumée meilleure12.

Le droit des contrats est une question de lois et de contraintes13. Sur fond de la philosophie de l’époque, le Code civil paramètre le temps le plus mécaniquement possible. Ce paramétrage du temps est artificiel par nature : il sert exclusivement à organiser la vie contractuelle en fonction du système juridique donné. Comme il n’y a pas de système de paramétrage universel, diverses méthodes sont concevables selon les civilisations. Le monde occidental a historiquement été centré sur les enseignements de la Bible : issu de Dieu, l’homme compose entre les aspirations de l’infini et les servitudes liées à sa finitude. Pour assumer sa condition il doit mesurer le temps qui lui est imposé et dont il n’est pas maître. Les lois révolutionnaires ont apporté un changement philosophique déterminant à la conception politique du temps. Le Code civil de 1804 réduit définitivement la gestion de la condition humaine au seul regard de la finitude de l’homme et organise le temps comme une contrainte mécanique linéaire et objective. La systématisation abstraite qui caractérise le Code civil peut évidemment entrer en conflit avec certaines aspirations fondamentales des individus, ce qui peut très marginalement être arbitré par des concepts tels que le principe d’équité que le Code civil a précisément introduit dans le droit pour concilier l’inconciliable.

La réduction systématique du temps à un phénomène statique et linéaire opérée par le Code civil n’est cependant qu’une étape qui doit évoluer au rythme des percées de la science et de la philosophie. La perception du droit doit donc évoluer avec son temps. À défaut, la règle perd graduellement de sa légitimité et verse progressivement dans le travers dogmatique. Le maintien de la règle fondamentale qu’il n’est d’autre obligation contractuelle que celle convenue au moment de la conclusion du contrat, à l’exclusion de toute obligation née de la relation précontractuelle ou de la construction continuée du contrat durant son exécution, s’avère un exemple frappant du vieillissement du droit par rapport à l’évolution des mentalités fondamentales.

La mainmise du droit sur le temps réel opère essentiellement par la chronologie et par la chronométrie. La chronologie date et acte les faits et les situe dans un rapport contextuel. La chronométrie permet de mesurer les espaces temporels entre les dates et organise la durée des situations juridiques au moyen de notions telles que les délais.






1. F. MECHRI, « Voyage dans l’espace du temps juridique », in Mélanges G. Farjat, Paris, Frison-Roche, 1999, p. 427.


2. R. LIBCHABER, « Réflexions sur les effets du contrat », in Mélanges offerts à Jean-Luc Aubert. Propos sur les obligations et quelques autres thèmes fondamentaux du droit, Paris, Dalloz, 2005, p. 226.


3. Comp. P. MALAURIE, Les libéralités graduelles et résiduelles, Paris, Defrénois, 2006, p. 1801 ; J. HAUSER, « Temps et liberté dans la théorie générale de l’acte juridique », in Religion, société, politique, Mélanges Jacques Ellul, Paris, PUF, 1983, p. 507 ; P. HEBRAUD, « Observations sur la notion du temps dans le droit civil », in Études offertes à Pierre Kayser, t. II, Aix-en-Provence, PUAM, 1979, p. 6.


4. Ne dit-on pas qu’un fait est plus important qu’un Lord-maire.


5. H. BERGSON, La pensée et le mouvant, essais et conférences, coll. Quadrige, Paris, PUF, 1938, p. 4.


6. J. HAUSER, « Temps et liberté dans la théorie générale de l’acte juridique », in Religion, société, politique, Mélanges Jacques Ellul, Paris, PUF, 1983, p. 503.


7. Pour des approches particulières, A. ADDE, Sur la nature du temps, coll. Perspectives critiques, Paris, PUF, 1998 ; D. ALLAND et S. RIALS, Dictionnaire de la culture juridique, v° Temps, coll. Quadrige, Paris, Lamy-PUF, 2003, p. 1473 ; S. AMRANI-MEKKI, Le temps et le procès civil, Paris, Dalloz, Nouvelle bibliothèque de thèses, 2002 ; J.-P. ANGOENNAH-ESSYNGONE, Le facteur temps en droit international privé, Lille, ANRT, 2003 ; J. ATTALI, Histoires du temps, Paris, Fayard, 1982 ; J. AZEMA, La durée des contrats successifs, coll. Bibliothèque du droit privé, tome 102, Paris, LGDJ, 1969 ; D. BARANGER, « Temps et constitution », Droits, 2000, p. 45 ; P. BERTHOMEAU, J. CARBONNER e.a., Le Temps, la Justice et le Droit, Presses Univ. Limoges-Pulim, 2004 ; A. BRIMO, « Réflexions sur le temps dans la théorie générale du Droit et de l’État », in Mélanges offerts à Pierre Hébraud, Toulouse, P.U., 1981, p. 147 ; M. CHEMILLIER-GENDREAU, Le rôle du temps dans la formation du droit international, coll. Cours et travaux/Institut des hautes études internationales de Paris, Paris, éd. Pédone, 1987 ; E. CHEVREAU, Le temps et le droit : la réponse de Rome. L’approche du droit privé, Paris II, De Boccard, 2002 ; F. COLONNA D’ISTRIA, Temps et concepts en droit des obligations. Essai d’analyse méthodologique, Aix-Marseille III, 2009 ; A. ETIENNEY, La durée de la prestation : essai sur le temps dans l’obligation, Paris, LGDJ, Bdp, tome 475, 2008 ; C. ETRILLARD, Le temps dans l’investigation pénale, Paris, L’Harmattan, 2004 ; J. GAUDEMET, « Le temps de l’historien des institutions », in L’avenir du droit. Mélanges en hommage à François Terré, Paris, Dalloz, 1999, p. 95 ; H. GAUDIN, « Le temps et le droit communautaire. Remarques introductives autour du droit positif », in Les dynamiques du droit européen en début de siècle : études en l’honneur de Jean-Claude Gautron, Paris, éd. Pédone, 2004, p. 349 ; C. GAVALDA, « Le temps et le droit », Études offertes à Barthélemy Mercadal, Levallois-Perret, F. Lefebvre, 2002, p. 23 ; P. GERARD, F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, L’accélération du temps juridique, Bruxelles, Publications des Facultés universitaires Saint-Louis, 2000 ; S. GUTIERREZ, Le temps dans les propriétés intellectuelles : contribution à l’étude du droit des créations, Paris, Litec, 2004 ; J.-C. HALLOUIN, L’anticipation. Contribution à l’étude de la formation des situations juridiques, Poitiers, 1979 ; J. HAUSER, « Temps et liberté dans la théorie générale de l’acte juridique », in Religion, société, politique, Mélanges Jacques Ellul, Paris, PUF, 1983, p. 503 ; J. HAUSER, « La famille, le temps et la durée », Ann. dr. Louvain, vol. 59, nos 1-2, 1999, p. 185 ; P. HEBRAUD « Observations sur la notion du temps dans le droit civil », in Études offertes à Pierre Kayser, Aix-en-Provence, PUAM, 1979, p. 49 ; S. JEUSSEAUME, Le droit administratif et le temps, Paris, Université Paris Ouest Nanterre La Défense, 2002 ; P.-M. LE CORRE, « Continuation des contrats en cours, date de naissance des créances et mandat », D., 2009, p. 2172 ; P. MALAURIE, « L’homme, le temps et le droit, la prescription civile », in Études offertes au Professeur Philippe Malinvaud, Paris, Litec, 2007, p. 393 ; F. MECHRI, « Voyage dans l’espace du temps juridique », in Mélanges G. Farjat, Paris, Frison-Roche, 1999, p. 427 ; A. OUTIN-ADAM, Essai d’une théorie des délais en droit privé. Contribution à l’étude de la mesure du temps par le droit, Thèse, Paris, 1987 ; F. OST, Le temps du droit, Paris, Odile Jacob, 1999 ; G. PAISANT, « Essai sur le temps dans les contrats de consommation », in Études offertes au Doyen Philippe Simler, Lexis Nexis, Paris, Dalloz, 2006, p. 637 ; O. PFERSMANN, « Temporalité et conditionnalité des systèmes juridiques », R.R.J., 1994-1, p. 221 ; G. RAOUL-CORMEIL « La part du temps dans le droit de la filiation », LPA, 2007, no 132, p. 7 ; L. SAENKO, Le temps en droit pénal des affaires, Paris, Université Panthéon-Sorbonne, 2008 ; P. SERLOOTEN, « Le temps et le droit fiscal », RTD com., 1997, p. 177 ; F. TERRE, « Proximité, espace, espace-temps », in Études offertes au Professeur Philippe Malinvaud, Paris, Litec, 2007, p. 595.


8. S. AMRANI-MEKKI, Le temps et le procès civil, Paris, Dalloz, Nouvelle bibliothèque de thèses, 2002, no 2, « Toutes ces manifestations du temps dans le droit sont révélatrices d’une utilisation, d’une manipulation du temps à des fins de politique juridique. »


9. Le Code civil de 1804 a prohibé la durée illimitée qui était l’apanage des privilèges, de la rente perpétuelle, des clauses d’inaliénabilité et des substitutions fidéicommissaires de l’Ancien Régime.


10. Le calendrier révolutionnaire a manifestement été un instrument de renversement du pouvoir royal qui s’exprimait au travers de l’almanach parisien (B. DE MONTCLOS, « Almanachs parisiens au temps du Roi-Soleil ou la prise du temps par le pouvoir », in Les calendriers, Leurs enjeux dans l’espace et dans le temps, sous la direction de J. LE GOFF, J. LEFORT, P. MANE, Colloque de Cerisy, Paris, Somogy éditions d’art, 2002, p. 267 ; R. HERMON-BELOT, « Le calendrier révolutionnaire », in Les calendriers, Leurs enjeux dans l’espace et dans le temps, sous la direction de J. LE GOFF, J. LEFORT, P. MANE, Colloque de Cerisy, Paris, Somogy éditions d’art, 2002, p. 281 ; P. COURDEC, Le calendrier, Que-sais-je ?, Paris, PUF, 1986, p. 77).


11. Les clauses de perpétuité renvoient évidemment aux notions d’éternité propres à la religion catholique. Les modifications essentielles à la durée du mariage et des contrats de mariage sont un exemple frappant d’affranchissement du droit civil des normes religieuses.


12. Comp. Cass., 3 novembre 1941, Pas., 1941, I, p. 407 et concl. M.P. ; Arr. Cass., 1941-1944, p. 227.


13. Sur les contraintes organisationnelles, voy. P. GERARD, F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, L’accélération du temps juridique, Bruxelles, Publications des Facultés universitaires Saint-Louis, 2000.









§ 3. Le temps dans le Code civil


6. La relative absence de la durée dans le Code civil – Alors que le droit des contrats ne s’abstrait manifestement pas de la durée, on peut s’étonner que celle-ci ne fasse pas partie des éléments constitutifs traditionnels des contrats1. La durée des contrats prend, en effet, une place bien discrète parmi les dispositions du Code civil. Les auteurs du Code Napoléon n’y avaient manifestement pas attaché une grande importance2. Les articles 1102 et suivants du Code civil ne font pas de la durée un critère de distinction entre les contrats. L’article 1234 du Code civil ne fait pas figurer l’expiration du terme contractuel parmi les causes d’extinction des obligations. Les articles 1185 et suivants traitent bien des obligations à terme3, mais le terme dont il y est question a un caractère suspensif et vise à retarder l’exécution de l’obligation dans l’intérêt de son débiteur, alors que la durée a pour objet de déterminer l’extinction de l’obligation dans l’intérêt du créancier, voire des deux parties.

Seules quelques dispositions visent des situations particulières, par exemple, les dispositions du Code civil relatives aux baux, à l’article 1977 du Code civil en matière de dépôt, à l’article 39 du Code des sociétés4, ou encore à l’article 1987 du Code civil en matière de mandat (référence indirecte).

 

7. L’inadaptation du Code civil aux temps modernes – Les rédacteurs du Code civil avaient élaboré le droit des contrats sur un mode abstrait, notamment en réaction aux temps troublés de la Révolution française. L’œuvre avait été conçue pour s’abstraire du temps et cet objectif avait manifestement été atteint. Deux cent ans plus tard, on peut cependant se poser la question de savoir si le temps n’a finalement pas fait son œuvre.

L’interdépendance sociale accentuée, la mondialisation, l’accélération de la mobilité ont profondément changé les perceptions. Le temps imprime évidemment sa marque aux contrats comme il le fait pour toute action humaine. Aujourd’hui, on se rend mieux compte que, dans les mille concepts qui traversent le temps, les notions de diachronie et de synchronie touchent les contrats de plein fouet. La succession des moments qui fait naître l’antériorité et la postériorité, altère les faits juridiques, parfois de manière insidieuse, mais toujours dans une mesure importante. À chaque moment, le contrat subit les effets d’une multitude d’événements externes qui, sans être nécessairement en relation perceptible, exercent une influence constante sur le champ contractuel. S’il est vrai que le temps est mouvement, le contrat se modifie rien que par l’effet du temps. Ce constat ne se limite aucunement aux contrats internationaux. La mondialisation et l’éclatement des compétences rendent, en effet, toutes les économies interdépendantes de sorte que le moindre des contrats est susceptible de subir l’influence d’un fait pourtant étranger à son propre déroulement. À cet égard, la prise en compte des seuls bouleversements économiques, techniques, sociaux, politiques ou législatifs offre une vue réductrice de la réalité puisque le seul phénomène de l’interdépendance génère en soi le changement. Une modification de prix d’une matière première, d’un composant, d’un service, peut être irrelevant dans un secteur et perturbateur dans un autre en fonction des particularités de chacun des secteurs concernés.

Il faut bien l’admettre, l’insertion du droit dans le temps historique confère au contrat un caractère relatif, le faisant varier en fonction du temps qui passe5.

L’homme moderne constate donc un décalage entre la gestion du temps par le Code civil et la perception de la réalité qui s’impose aujourd’hui à lui. La codification des contrats et des obligations qui ne tient pas suffisamment compte des contraintes du temps en fait un droit dogmatique. Elle répond mal aux besoins des justiciables qui, eux, doivent bien évoluer avec le temps. Si le temps change l’homme, comment accepter qu’il ne change pas les contrats qui le conditionnent ?

Le contrat n’existe donc pas en dehors du temps. Il s’intègre nécessairement dans un temps historique à l’intérieur duquel se définit la structure juridique du temps qui peut éventuellement diverger de la structure communément admise, de la même manière que la terminologie juridique peut diverger du langage commun. Le droit civil verbalise, organise et aménage le temps en donnant au passé, au présent et au futur des significations structurées, réalistes et porteuses de droits et d’obligations qui tiennent compte du monde qui change.

La durée touche le contrat lors de sa formation, de son exécution et de son expiration. Ce constat élémentaire n’est pas fidèlement traduit dans le Code civil. La carence du Code civil sur la question essentielle de la durée des contrats oblige la jurisprudence et la doctrine à y suppléer dans le respect des dispositions générales de ce Code. Le temps des contrats restera pour longtemps un objet d’études passionnantes.

 

8. La mention de la durée ne conditionne pas la validité du contrat – Nonobstant son caractère essentiel et indispensable, la détermination formelle de la durée ne conditionne pas la validité du contrat. La durée est, en effet, également un fait juridique incontournable qui s’impose par la Loi de sorte que le contrat existe même en l’absence de toute mention y relative.

Les parties sont libres6 de définir la durée qu’elles souhaitent imprimer aux obligations qu’elles créent. Mais leur pouvoir en la matière est loin d’être absolu et la qualification de la durée leur échappe largement. Elles ne sont, en effet, pas maîtres du temps et la Loi seule crée le droit dont les conventions tirent leur caractère obligatoire. La norme conventionnelle n’a d’existence qu’en vertu d’une habilitation légale ou coutumière7. C’est ainsi que la différenciation entre les contrats à durée déterminée et ceux conclus à durée indéterminée relève de l’ordre public8. L’ordre social et économique requiert manifestement que la qualification de la durée des obligations opère de la même manière pour tout le monde.






1. Conformément à l’article 1101 du Code civil, le contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s’obligent, envers une ou plusieurs autres, à faire ou à ne pas faire quelque chose. Le terme convention vise un accord de deux ou plusieurs volontés sur un objet d’intérêt juridique et s’oppose ainsi à l’acte unilatéral.


2. A. CABANIS, « L’utilisation du temps par les rédacteurs du Code civil », in Mélanges offerts à Pierre Hébraud, Université des sciences sociales de Toulouse, 1981, p. 172.


3. Verbintenissen met tijdsbepaling.


4. Anciennement article 1965 du Code civil relatif à la société.


5. G. HUSSERL, « Recht und Zeit », in Recht und Zeit, Frankfurt am Main, RM Themis, 1986, p. 411 ; A. CABANIS, « L’utilisation du temps par les rédacteurs du Code civil », in Mélanges offerts à Pierre Hébraud, Université des sciences sociales de Toulouse, 1981, pp. 171 et s. ; également F. OST, « Les multiples temps du droit », in Le droit et le futur, J.-J. AUSTRUY, P. BAUCHET e.a., Paris, PUF, 1985, pp. 123 et s.


6. Sous réserve des réglementations légales particulières.


7. H. KELSEN, « La théorie juridique de la convention », in Archives de philosophie du droit et de sociologie juridique, t. 13, Paris, Sirey, 1940, p. 47, no 13.


8. Comm. Bruxelles, 2 décembre 2004, R.W., 2006, p. 574 (La règle selon laquelle les parties ont le pouvoir de résilier un contrat à durée indéterminée touche à l’ordre public) ; sur la différenciation entre l’ordre public et le droit impératif, voyez P. WÉRY, « L’essor du droit impératif et ses rapports avec l’ordre public en matière contractuelle », R.G.D.C., 2011, p. 145.










  

    

  


  § 4. Le temps juridique


  

    

      A. La notion de durée


            9. La durée – Temps et durée sont des termes qui sont fréquemment utilisés l’un pour l’autre1. C’est que le terme latin tempus dont dérive le mot temps vise lui-même une fraction de la durée. Historiquement, le terme temps cumule les valeurs des mots latins temus et aevus, soit les acceptions de « fraction de durée » et de « durée continue »2. Il n’est donc pas surprenant que le Code civil confonde le temps et la durée. Dans certains cas – les articles les plus anciens notamment – il utilise le terme temps3, dans d’autres, le terme durée4.


      La durée sort le temps de son abstraction et lui donne sa consistance tangible. Elle désigne la période mesurable du temps – l’espace ou la parcelle de temps – à l’intérieur de laquelle les événements et les actes s’insèrent et permet de distinguer un avant, un pendant et un après.


      Mais il ne s’agit là que d’une facette du temps. La vie sociale s’écoule, en effet, dans des temps multiples, concurrents et parfois contradictoires de sorte que les contrats, qui y participent activement, sont soumis aux mêmes lois de la relativité. L’imbrication infiniment complexe des durées met assurément le droit en difficulté5.


       

10. La chronométrie du temps – La mesure du temps constate les espaces entre les événements. L’infini étant par définition sans mesure, la durée ne peut être définie que par un rapport entre deux événements déterminés. La récurrence de certains événements primaires permet d’établir des calendriers, dont le nombre peut être infini. Mais comment donner une place temporelle aux événements abstraits ? Sans consistance factuelle, ils ne paraissent pas pouvoir s’insérer facilement dans la durée. Mais un acte abstrait n’est pas un satellite fou dans le cosmos. Il s’attache à un droit ou une obligation plus factuelle qui peuvent au moins être datés.


      Dans un système de relativité générale6, la mesure du temps sur une simple ligne reste une opération simpliste. Force est de constater que le temps s’explique en réalité par un ensemble hétéroclite et complexe de définitions qui rend compte de son essence totalement originale et défie la logique de l’homme.


      La chronométrie juridique est une technique qui a pour objet de séquencer le temps. En droit comme en fait, on estime traditionnellement que le temps se mesure en fractions de temps qui s’additionnent, à tout le moins se suivent. Cette opération permet de déterminer des durées et des délais par une analyse purement mécanique, de la même manière qu’un inventaire de pièces détachées qui composent la machine à laquelle elles appartiennent. Mais une machine est sensiblement plus que la somme des pièces qui la composent. Leur incorporation transforme leur inertie en participation interactive dans un ensemble en mouvement. Le séquençage traditionnel ne rend donc pas compte de la valeur qualitative du temps et des fractions obtenues. En dehors de sa valeur quantitative, la durée représente pourtant une continuité indivisible7 et créatrice d’éléments qui se succèdent continuellement les uns aux autres.


      À l’intérieur de cette continuité, le présent incorpore dans un même mouvement le passé, qui se régénère et survit ainsi à lui-même et anticipe le futur qui l’assimile à son tour. C’est ainsi que Bergson explique que le temps est un mouvement permanent, créateur et stable. Il assure à la fois le changement dans la continuité et la destruction dans l’évolution8. Mais le temps présent reste en soi une notion insaisissable, puisqu’il expire dès son avènement. Un moment instantané n’a pas de signification s’il est déconnecté de son contexte temporel. Le vécu du temps présent s’avère en lien indivisible avec ce qui précède et ce qui suit, ce dont le Code civil ne rend pas compte.


      La doctrine civiliste classique analyse, par exemple, le contrat comme une séquence juridique autonome des négociations précontractuelles qui l’ont précédé9. Si les négociations peuvent expliquer le contrat, elles n’en font pas partie et la faute précontractuelle est qualifiée d’aquilienne, à défaut justement de pouvoir se fonder sur un contrat. La logique interne de cette solution qui ignore ainsi les acquis de près d’un siècle de philosophie, peut actuellement être sérieusement mise en doute10. Il paraît difficile de nier aujourd’hui que tout contrat est indivisiblement lié aux négociations dont il est l’aboutissement (provisoire). Le droit civil historique fait fi de toute cette complexité en réduisant la durée à une représentation mécanique simple de l’insertion dans le temps des obligations des parties.


       

11. La computation de la durée – Quel que soit son mode de définition, la datation des périodes ou des délais qui encadrent les situations juridiques est toujours enfermée entre un point de départ (terminus a quo) et un point d’arrivée (terminus ad quem) qui, eux-mêmes peuvent être déterminés par une date (détermination quantitative ou concrète) ou par référence à un événement (détermination qualitative, référentielle ou implicite).


      Sauf dérogations conventionnelles ou légales11, les périodes et les délais déterminés quantitativement sont calculés sur base d’unités de mesure qui collent au temps factuel (secondes, minutes, heures, jours, mois et années).


    


    

      B. La datation des actes juridiques


           12. La datation – La date est le pivot autour duquel tourne la chronométrie juridique du temps. Ce point de repère essentiel de la vie juridique12 a pour fonction de déterminer le moment13 de la formation, de l’exécution ou de l’extinction d’une situation juridique créée par la loi, la convention ou tout autre acte juridique ou factuel. La matérialisation des points de départ et d’extinction du fait juridique permet, en effet, d’en déterminer la durée. Cette durée est un fait temporel juridique qui n’a en soi aucune connotation. Elle est appelée « délai » lorsqu’elle renvoie à des effets juridiques qui y sont attachés par la loi, la convention ou les usages.


      La date quantitative ou concrète14 est représentée par la date de calendrier, soit l’indication du jour, du mois et de l’année15. L’indication de l’heure fournit une indication complémentaire16 mais ne fait traditionnellement pas partie du concept de date. Cette date s’obtient par la détermination objective – quasi mathématique – des pivots extrêmes qui encadrent la parcelle de temps.


      La date qualitative, abstraite17, implicite ou référentielle est une date événement, constituée par une référence indirecte à une date quantitative, à savoir, un fait générateur18 ou extincteur19 d’une situation juridique particulière. Elle passe obligatoirement par un détour événementiel – qui implique une appréciation – pour placer les pivots qui l’encadrent. Cette référence se rapporte soit à un événement extérieur à l’obligation soit à son objet.


      Le droit positif connaît des méthodes variées de mesurage du temps fondées sur des standards juridiques objectifs ou subjectifs. La durée normale20, raisonnable21, brève22 ou utile renvoie à des durées objectivées ou objectivables compte tenu d’un comportement moyen selon des standards usuels et en fonction des circonstances23 propres à la cause. Parfois, la durée est déterminée par rapport à l’exécution d’un contrat24, à la durée d’une action25, d’un événement26 ou d’un travail déterminé27. Elle peut également être qualifiée négativement comme étant fautive28, abusive29, excessive, déraisonnable ou injustifiée.


      Le droit civil et commercial fourmille d’exemples de datations abstraites. Référons, par exemple, à la date de cessation de paiement en matière de faillite ; la réunion fictive des biens dont il a été disposé par donation en fonction de l’état de ces biens à l’époque de la donation et de leur valeur à l’ouverture de la succession conformément à l’article 922 du Code civil ; l’extinction de l’usufruit par le non-usage du droit pendant trente ans ; le rapport des fruits et intérêts à compter du jour de l’ouverture de la succession conformément à l’article 856 du Code civil ; l’ouverture des droits des appelés en matière de donation en faveur de petits-enfants à l’époque où la jouissance de l’enfant grevé de restitution cesse conformément à l’article 1053 du Code civil, etc.


      La référence peut parfois être complexe comme en atteste l’article 1108 du Code civil qui date la convention dès la réunion de pas moins de quatre conditions essentielles à sa validité30. Les théories de l’émission ou de la réception en matière de formation de contrat dans les contrats conclus par correspondance31 réfèrent, elles aussi, à des événements donnant lieu à des discussions complexes. Aux termes des articles 21 et 39 L.C.S.C., la fin de la société intervient au jour de l’extinction de son objet ou de l’interdiction ou de la déconfiture d’un associé. La référence peut également être plus subjective comme en atteste l’article 2262bis du Code judiciaire qui fait courir la prescription extracontractuelle à dater du jour qui suit celui où la personne lésée a eu connaissance du dommage ou de son aggravation32. Plus subjectifs, les articles 43 et 44 L.C.S.C. lient la dissolution de la société à durée illimitée par volonté unilatérale d’un associé aux notions de bonne foi ou de renonciation qui ne serait pas faite à contretemps.


      Dans certains cas, la datation est estimée problématique et le Code opère par présomptions afin d’éviter une impasse. La théorie des comourants en fournit un exemple frappant. En droit des successions, l’article 721 du Code civil précise que lorsque des héritiers ne peuvent pas déterminer l’ordre dans lequel deux ou plusieurs personnes sont décédées33, ces personnes sont censées être décédées simultanément34. Cette présomption peut également être invoquée en dehors de la matière du droit des successions35.


       


      13. La computation légale du temps – La computation du temps des obligations est soumise à deux principes de base. D’une part, la liberté contractuelle36 absolue37 des parties et, d’autre part, l’acception des termes utilisés dans leur sens commun38 sauf dérogation légale ou conventionnelle. Les unités de temps (heure, jour, mois, année) sont comprises, sauf définition conventionnelle particulière, dans leur acception habituelle entre parties, corroborée par les dictionnaires de référence. En cas de doute sur la signification de la computation conventionnelle, il appartient au juge d’interpréter la clause obscure ou équivoque.


      L’heure vaut 60 minutes ou 3 600 secondes, contenue vingt-quatre fois dans un jour. La consistance de l’heure peut cependant varier selon les circonstances contractuelles. Une heure de cours peut, par exemple, porter sur une durée comprise entre 45 et 60 minutes, selon les usages des institutions concernées.


      Le jour légal est une unité de temps qui comprend 24 heures. Il se calcule de minuit à minuit. Un délai compté en jours comprend tous les jours consécutifs sans exception, en ce compris les jours chômés, fériés, les samedis et dimanches39 ainsi que les jours intercalaires. Selon les circonstances et les milieux professionnels, les jours contractuels à prendre en considération peuvent cependant être sélectifs. En matière de travail ou d’entreprise40, les jours peuvent être exprimés en jours ouvrables. Par ailleurs, la journée peut comprendre en réalité la seule période d’ouverture ou d’accessibilité de l’objet du contrat41, la période normale de travail dans la journée42, la période comprise entre le lever et le coucher du soleil, etc.


      La semaine légale ou civile est une période composée de 7 jours à commencer à partir du lundi 0 h au dimanche 24 h. Mais la convention peut référer implicitement à une unité de mesure propre aux parties. Ainsi, une semaine de travail peut comprendre 5 jours qui courent, en principe, du lundi matin au vendredi soir.


      Le mois légal réfère en règle au calendrier grégorien. Il s’agit des mois civils et non des mois astronomiques. Il commence à la seconde qui suit l’extinction du mois précédant. Il ne comporte pas nécessairement un nombre entier de semaines43. Un mois a une durée variable entre 28 et 31 jours. La référence à un délai de 1 mois non spécifié sur le calendrier comprend 30 jours. Mais la référence à un mois spécifique comprend le nombre de jours effectif repris au calendrier. Un demi-mois comprend 15 jours.


      L’année civile commence le premier janvier à 0 h. Elle représente une durée de douze mois ou 365 jours (366 jours en cas d’année bissextile). Une période de un an prend date au premier jour de la période convenue pour se terminer douze mois plus tard44. Le terme année peut également se référer à un concept plus particulier, telle l’année comptable, l’année fiscale, l’année sociétale, l’année de contrôle45, l’année scolaire etc. En droit bancaire, les intérêts annuels sont comptabilisés sur 360 jours46.


       


      14. La preuve de la date des actes juridiques – Entre parties, la validité d’un acte juridique n’est pas soumise à la production de sa datation. Celui qui invoque un acte non daté ou dont la date est contestée supporte la charge de la preuve de la date47. La date mentionnée dans un acte fait partie du negotium en sorte que sa preuve suit celle de l’acte lui-même et l’article 1341 du Code civil48 s’y applique49. La date reprise à l’acte conformément à l’article 1341 du Code civil fait foi, sauf la fraude50. La preuve de la date de l’acte qui n’y est pas mentionnée regarde une circonstance factuelle qui peut être prouvée par toutes voies de droit51.


      À l’égard des tiers, seule la date certaine fait foi conformément à l’article 1328 du Code civil52 qui est d’interprétation restrictive53. La preuve résulte exclusivement de l’enregistrement, du décès d’un signataire – quelle que soit sa qualité – ou de son inclusion dans un acte public54, à l’exclusion de la production du cachet de la poste, de la légalisation, de l’oblitération des timbres fiscaux y opposés55, etc.


      En droit commercial, la preuve est libre56 et la sincérité des dates est présumée juris tantum57, aussi bien entre parties qu’à l’égard de tiers58.


       


      15. La signification en droit judiciaire – Conformément à l’article 32 du Code judiciaire, les actes de procédure sont signifiés par un exploit d’huissier de justice selon les formes prescrites par la loi59. La signification prend date au jour où elle a lieu.


      La copie de l’exploit doit à peine de nullité contenir toutes les mentions de l’original et être revêtue de la signature de l’huissier de justice60, même si le défaut de signature ne nuit à aucun intérêt et même si l’original de l’acte est signé61. Une signification émanant d’une personne inexistante ne peut opérer aucun effet62 et une signification faite à une mauvaise personne est nulle63. L’article 39 du Code judiciaire permet à un destinataire d’élire domicile chez un mandataire64. La partie qui a connaissance de l’élection de domicile, ne peut outrepasser celle-ci sans violer l’article 3965. Inversement, la citation introductive d’instance qui n’a été signifiée ni à la personne, ni au domicile élu, mais à un mandataire chez qui il n’a pas été élu domicile, ne saisit pas régulièrement le juge66. Une signification constitutive d’abus de droit67 ne peut pas servir de point de départ au délai qui y est attaché.


      L’article 54 du Code judiciaire organise la suspension des délais de recours en cas de décès d’une partie68. L’article 40 du Code judiciaire traite des significations à l’étranger moyennant une augmentation des délais conformément à l’article 55 du Code judiciaire69, ainsi qu’au procureur du Roi70 lorsque les destinataires n’ont en Belgique ni à l’étranger de domicile, de résidence ou de domicile élu connus71.


      L’article 42bis, inséré par l’article 6 de la loi du 5 août 200672, traite de la signification par voie électronique.


       


      16. La notification en droit judiciaire – En droit judiciaire, la notification est, aux termes de l’article 32, 2°, du Code judiciaire, l’envoi d’un acte de procédure en original ou en copie par la poste ou, dans les cas déterminés par la loi, suivant les formes que celle-ci prescrit. Dans les cas prévus par la loi, la notification sous pli judiciaire vaut signification73. La notification s’exécute, conformément à l’article 32 du Code judiciaire, à la requête de la personne compétente74, par les soins des services postaux à l’adresse du destinataire75, ou par courrier électronique à l’adresse judiciaire électronique, ou, dans les cas prévus par la loi, par télécopie ou selon les formes que la loi prescrit. Les articles 4676 et 4777 du Code judiciaire organisent les notifications par pli judiciaire.


      Ces notifications connaissent une double datation : les effets qui intéressent l’expéditeur sont appréciés à la date d’expédition de l’envoi, ou de remise à la poste ou au greffe, alors que les effets qui intéressent le destinataire sont appréciés à la date de la réception du pli78.


      Dans un premier temps, la Cour d’arbitrage avait validé la jurisprudence traditionnelle de la Cour de cassation qui appliquait la théorie de l’envoi79 conformément à l’article 32-2°du Code judiciaire, à l’exclusion de la théorie de la réception80 selon laquelle une notification prend place dans le temps au moment où son destinataire en prend connaissance81 à charge pour le notifiant d’en apporter la preuve82. La théorie de l’expédition faisait cependant l’objet de vives critiques. En effet, elle énerve la protection des droits de la défense et plus particulièrement la protection du droit au procès équitable garanti par l’article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme83. Elle réduit, voire supprime, le délai de réaction imparti au destinataire de l’acte84. Si le jour de l’envoi du pli est suivi d’un samedi, d’un dimanche ou d’un jour férié, la possibilité de prise de connaissance sera différée alors que le délai de réaction n’aura, lui, pas cessé de courir. Elle est contraire au principe d’égalité85 et privilégie les destinataires de la signification par huissier. La signification produit ses effets au jour où son destinataire peut en prendre effectivement connaissance86.


      Mais la Cour d’arbitrage décidait par arrêt du 17 décembre 2003 que la théorie de la réception s’applique également à notification par pli judiciaire87. Ce revirement de jurisprudence88 a donné lieu à l’introduction de l’article 53bis du Code judiciaire par la loi du 13 décembre 2005. En vertu de cette nouvelle disposition, les délais qui commencent à courir à partir d’une notification89 sur support papier sont régis par le principe de la double date90 et sont calculés, à l’égard du destinataire, comme suit91 :


      

        	

          1°. Lorsque la notification est effectuée par pli judiciaire92 ou par courrier recommandé avec accusé de réception, le premier jour qui suit celui où le pli a été présenté93 au domicile du destinataire94, ou, le cas échéant, à sa résidence ou à son domicile élu95. Le dies a quo est celui de la présentation du pli par le facteur. La date de présentation est attestée par l’accusé de réception qui est renvoyé au greffe.


        


        	

          2°. Lorsque la notification96 est effectuée par pli recommandé ou par pli simple, depuis le troisième jour ouvrable qui suit celui où le pli a été remis aux services de la poste97, sauf preuve contraire du destinataire98. Le dies a quo est, dans ce cas, le troisième jour ouvrable qui suit la remise du pli aux services de la poste. Un délai de un mois prenant cours à dater de la notification présentée à la poste le vendredi 5 octobre 2012, prend cours le 10 du même mois et expire le vendredi 9 novembre suivant.


        


        	

          3°. Lorsque la notification est effectuée contre accusé de réception daté, le premier jour qui suit99.


        


      


      À partir du 1er janvier 2013, la date d’un acte accompli par télécopie ou par courrier électronique est déterminée par le moment où il arrive, que le greffe soit ou non accessible au public à ce moment100. À partir de cette même date, le défaut de signature de l’acte de procédure peut être régularisé à l’audience ou dans un délai fixé par le juge101.


       


      17. La notification en droit civil et commercial – La notification102 est un acte unilatéral réceptice, c’est-à-dire un acte unilatéral qui a pour objet de porter à la connaissance d’une autre personne une décision, un acte ou un fait. Sauf lorsqu’elle fait l’objet d’une réglementation, la notification peut être verbale ou écrite, expresse ou tacite. Il suffit que le destinataire de la notification ne puisse pas ignorer la communication qui lui est faite. C’est ainsi qu’on considère que le remplacement d’un mandataire par un autre vaut notification de la résiliation du premier mandat. En droit civil et commercial, la notification opère en règle conformément à la théorie de la réception103. C’est le moment où le destinataire a ou est présumé avoir eu connaissance de la déclaration de volonté qui détermine le principe de la date de l’acte104. La preuve de la notification appartient à l’expéditeur. Actori incumbit probatio. Elle peut être apportée par toutes voies de droit.


      Quelques exemples peuvent être donnés.


      La formation du contrat entre absents requiert non seulement la coexistence des volontés des parties, mais également la conscience de leur accord sur l’objet des contrats105. Puisque ce n’est qu’au moment de la réception par le destinataire de la lettre que son contenu est porté à la connaissance de l’adressé, le contrat doit être considéré comme conclu au jour où le pollicitant a pu raisonnablement avoir connaissance de l’acceptation du destinataire de son offre106. Le risque de l’envoi est donc pour l’expéditeur qui en reste seul propriétaire au cas où la missive n’arrive pas à destination107.


      La Cour d’appel de Mons a eu l’occasion de confirmer en matière de cession de créance, que la régularité de la notification dépend de la prise de connaissance, en temps opportun, de la cession. En cas de contestation par le débiteur de cette prise de connaissance, il incombe au cessionnaire d’établir qu’il y a eu notification de la cession et que le débiteur cédé en a eu connaissance. Le seul fait, par les services de la poste, d’imposer pour chaque envoi individuel un cachet établissant l’envoi recommandé, n’apparaît pas suffisant pour en déduire que le destinataire a reçu l’envoi qui lui était destiné ou qu’il en eût connaissance108.


      En matière de rupture de concession de vente, la Cour d’appel de Bruxelles a précisé qu’un préavis est effectif le jour où le concessionnaire en a reçu notification109. En matière de bail commercial, la Cour de cassation décidait que la manifestation par le bailleur de son intention de ne consentir un nouveau bail qu’à certaines conditions est « un acte unilatéral destiné au preneur, de sorte que cet acte n’est parfait que lorsque la réponse du bailleur à la demande de renouvellement parvient à la connaissance du preneur »110. La même solution a été retenue en matière de renouvellement,111 et de résiliation112. En matière de bail à ferme, la Cour de cassation a considéré que la date de notification par lettre recommandée n’est pas la date à laquelle la lettre a été déposée à la poste, mais celle à laquelle le destinataire a été en mesure de prendre connaissance de la lettre, notamment par la présentation de celle-ci à son domicile113. De même, la notification de la résolution du contrat à tempérament implique l’obligation de démontrer la réception par le destinataire114.


       


      18. La notification par lettre recommandée en droit civil et commercial – La prise de connaissance par le destinataire se présente comme un élément constitutif de la lettre recommandée. À son égard, c’est le moment où le destinataire a ou est présumé avoir eu connaissance de la déclaration de volonté qui détermine le principe de la date de l’acte115. Par application du droit commun, la mise en demeure par lettre recommandée a donc lieu lors de la présentation du pli recommandé116 au domicile de son destinataire et, en son absence, au moment du dépôt dans sa boîte aux lettres de l’avis de présentation. Lorsqu’une lettre recommandée à la poste n’a pas été remise au destinataire lui-même, que ce soit à son domicile ou en dehors de celui-ci, il incombe à l’expéditeur, en cas de contestation, de prouver, conformément aux règles de droit commun, qu’elle est arrivée au destinataire ou que la personne à qui elle a été remise avait qualité pour la recevoir en son nom117.


      La recommandation postale est la remise d’un envoi contre décharge au destinataire118. Cette remise est attestée par une inscription dans un registre ad hoc de La Poste119. Le facteur se présente au domicile du destinataire et, le cas échéant, laisse un avis l’invitant à venir chercher le pli. Le défaut de retirement de ce pli équivaut à un refus de retirer le document, mais les délais courent à dater de la présentation120. La notification par lettre recommandée prend date le jour de la présentation du pli recommandé121 au domicile de son destinataire et, en son absence, au moment du dépôt dans sa boîte aux lettres de l’avis de présentation.


      Une lettre recommandée ne produit ses effets que si elle est présentée à l’adresse utile. Son seul envoi n’a aucun effet122. La Poste n’est, en effet, que le mandataire de l’expéditeur123 et le réquisitoire ne prouve évidemment pas que l’envoi aurait été remis à l’intéressé. La seule réception par le percepteur des postes du réquisitoire n’emporte aucune preuve de l’exécution correcte de sa mission de délivrance.


      En certaines matières le recours à la lettre recommandée est une obligation de forme imposée à peine de nullité. Ces dispositions, d’interprétation restrictive124, impliquent impérativement la rédaction par l’expéditeur habilité d’une lettre contenant la notification d’une demande, le cas échéant, d’une mise en demeure125, soumise à la procédure de la recommandation postale126. La lettre interruptive de prescription établie par un organisme de perception de cotisations sociales en vertu d’une dérogation au droit commun doit émaner de la personne habilitée pour la perception, la délégation de pouvoirs étant en principe prohibée127. Elle met en œuvre la compétence que possède l’organe habilité pour interrompre la prescription et crée, modifie ou supprime une situation juridique dans le chef du débiteur sans que son assentiment ne soit requis. La notification ne peut avoir aucun effet à défaut d’être couverte par la mention de l’identité de l’organe compétent et dont la légalité doit pouvoir être vérifiée128.


      Il n’est pas de mise en demeure sans signature. La notification écrite d’une mise en demeure implique la production de la signature de l’expéditeur129. Cette signature répond à la double exigence d’identification et d’adhésion du signataire de l’acte130. La signature d’un organe qui n’est pas démontrée131 ou qui n’est pas identifiable ne doit en principe pas être prise en considération.


      Lorsque la loi impose une notification « par lettre recommandée » ou « par lettre recommandée à la poste », la notification se prouve en démontrant la présentation par la poste, au domicile du destinataire, du pli recommandé132. Tel ne sera, par contre, pas le cas lorsque la loi prévoit une présomption de réception133 ou préconise un simple dépôt à la poste d’une lettre recommandée ou une remise de la lettre à la poste134. La notion de « dépôt à la poste » implique un régime dérogatoire au droit commun en ce qu’elle restreint l’obligation du créancier au seul dépôt de la lettre à la poste sans l’obliger à apporter la preuve de la recommandation. Le créancier est déchargé de son obligation dès lors qu’il prouve avoir remis le pli à la poste.


    


    

      C. Les délais


            19. Définition – Le délai est une période de temps au cours de laquelle la loi, l’usage, le juge ou les parties permettent, prescrivent ou défendent de faire quelque chose, ou à l’expiration de laquelle la loi ou les parties déclarent éteints un droit ou une obligation135. Le droit connaît une grande variété de délais, par exemple les délais de prescription, de forclusion, de péremption de carence136, de rétractation, de viduité, de préavis, de paiement, de grâce137, etc. Les délais sont des instruments de droit qui varient selon les matières traitées. Ainsi les délais judiciaires sont particuliers et ne s’appliquent pas aux délais relatifs aux actes juridiques138 en général, sauf convention contraire139.


      

        1. La computation des délais dans le Code judiciaire


                20. Les règles générales de computation dans le Code judiciaire – Les délais établis pour l’accomplissement des actes de procédure ainsi que tous les autres délais en matières contentieuses140 sont soumis aux règles énoncées aux articles 48 et suivants du Code judiciaire141, sous réserve de la force majeure142 et de l’abus de droit176. Conformément à l’article 49 du Code judiciaire, le juge ne peut pas fixer de délais en dehors de la143 loi144. Par ailleurs, les délais établis à peine de déchéance ne peuvent pas être abrégés, ni prorogés145 par les parties ni même par le juge, à moins que la déchéance n’ait été couverte dans les conditions prévues par la loi146. Conformément à l’article 867 du Code judiciaire, le non-respect des délais prescrits à peine de nullité ne peut entraîner la nullité s’il est établi par les pièces de la procédure que l’acte a réalisé le but que la loi lui assigne147.


        Le délai en jours se compte de minuit à minuit et est calculé en jours calendrier depuis le lendemain du jour de l’acte ou de l’événement qui y donne cours148 et comprend tous les jours, même le samedi, le dimanche et les jours fériés149. L’acte signifié le vendredi fait commencer le délai le samedi qui suit.


        Dans certains cas, le Code judiciaire organise une prorogation150 ou une suspension151 de délais.


        Il n’y a pas lieu à prorogation du délai lorsque l’échéance tombe à l’intérieur des vacances judiciaires mais est reportée au prochain jour ouvrable conformément à l’article 53 du Code judiciaire, qui tombe en dehors des vacances152.


        Le jour de l’échéance – dies ad quem153 – est compris dans le délai. Puisque le jour de l’échéance entre en ligne de compte, l’acte doit être accompli au plus tard le dernier jour à vingt-quatre heures154.


        Le jour de l’échéance qui tombe un samedi155, un dimanche ou un jour férié légal est reporté au plus prochain jour ouvrable156. Les délais de déchéance sanctionnent les actes qui ne sont pas accomplis dans le délai, les délais d’attente imposent un délai d’attente sur la totalité du délai, en ce compris le dies ad quem157.


        Les délais exprimés en mois ou en années se comptent de quantième à veille de quantième conformément à l’article 54 du Code judiciaire158. Le calendrier est le calendrier grégorien159. Le quantième du mois de l’échéance n’est pas compris dans le délai160. Le délai d’appel de un mois commence à courir le lendemain de la signification (par exemple le 15 mai) du jugement et expire un mois plus tard (le 15 juin).


        Lorsque le mois de l’échéance du délai pour introduire le pourvoi en cassation ne comprend pas un nombre de jours suffisant pour l’application de cette règle, le délai expire le dernier jour de ce mois161. Le délai d’appel qui devrait expirer à une date inexistante (29 février 1986), expire en fait le jour le plus proche de cette date, c’est-à-dire le 28 février, et non le jour précédent le jour le plus proche de cette date inexistante (27 février)162.


        Les délais ultimes établis pour l’accomplissement matériel d’actes au greffe d’un tribunal sont raccourcis aux heures d’ouverture de celui-ci conformément à l’article 52, al. 2, du Code judiciaire.


      


      

        2. La computation des délais dans le droit des obligations


        21. Notions générales – Le Code civil ne précise pas les règles à observer pour calculer la durée des délais dans les contrats en dehors des délais de prescription. Il est certain que les délais judiciaires et de prescription ne s’y appliquent en principe pas163. Sauf stipulation expresse, les dispositions du chapitre VIII C. jud., relatives aux délais de procédure, ne sont pas applicables aux délais prévus conventionnellement pour l’accomplissement d’un acte164.


        Le point de départ du délai conventionnel, dies a quo, se situe en principe au moment de la conclusion de la convention, sauf conventions contraires entre parties. Le point de départ des obligations non caractéristiques de la convention prend cours au moment de l’exigibilité de celles-ci. L’obligation de délivrance s’envisage généralement postérieurement à la conclusion du contrat. Le délai de garantie ou l’obligation de non-concurrence ne s’envisagent qu’après l’exécution de l’obligation caractéristique du contrat.


        Un délai est réputé franc lorsqu’il ne comprend pas le dies a quo ni le dies ad quem, le dernier jour utile du délai franc du 1er janvier au 10 janvier tombant ainsi le 11 janvier165. Il est non franc lorsque les jours termes sont tous deux compris. Enfin, il est partiellement franc lorsque le dies a quo n’est pas compté, mais bien le dies ad quem166.


        En théorie, le délai civil est franc. Il se compte mathématiquement de momento ad momentum. Il se calcule dès la naissance de l’acte juridique et expire à la fin du délai. Contrairement aux règles de la procédure judiciaire, le premier jour et le dernier jour sont donc pris en compte. Ainsi le délai d’un an sur une année civile commence le 1er janvier pour se terminer le 1er janvier suivant167. Cette solution mathématique s’applique lorsque le moment exact, à la seconde près, de la naissance du droit est connu. Dès lors ou l’acte ou la convention ne font pas apparaître ce moment a quo avec exactitude, on entre dans le domaine des approximations.


        En droit positif, le dies a quo n’est cependant pas pris en considération pour la computation du délai. En effet, comme les actes juridiques ne sont généralement pas datés de l’heure mais du jour de leur conclusion, l’usage168 admet la naissance de l’acte juridique à un certain jour et, tenant compte de l’incertitude quant à l’heure exacte à prendre en considération à cette date, fait courir le délai le lendemain du jour retenu169. Mais il est constant que les parties peuvent préférer le calcul de momento ad momentum à la règle coutumière de die ad diem. Le jour de l’échéance, c’est-à-dire le dies ad quem, est traditionnellement pris en considération170, à moins que les parties n’en aient convenu autrement ou que les dies a quo ait été pris en considération dans le calcul (dies ad quem computatur in termino)171.


        La règle s’applique à tous les délais, qu’ils soient exprimés en heures, jours, mois ou années172. Le délai d’une semaine qui court le lundi expire le lundi suivant à 24 heures. Celui qui court le 1er janvier expire le 1er février à 24 heures, quel que soit le nombre de jours compris dans le mois en question173. Lorsque l’échéance tombe un samedi, un dimanche ou un jour férié, l’échéance n’est pas prolongée jusqu’au prochain jour ouvrable174. Le délai de huit ans qui court depuis le 1er juillet 1994 expire le 30 juin 2002175. Le délai de un an qui court le 29 février 2012, expire le 28 février 2013 à 24 heures.


      


      

        3. La computation des délais en matière de prescription


        22. Application des articles 2260 et s. du Code civil – Les articles 2260 et suivants du Code civil isolent les délais de prescription du contexte des obligations conventionnelles.


        Le délai de prescription se calcule par jour176, par mois ou par année. L’article 2260 du Code civil exclut de calculer le délai de prescription en fonction de l’heure. La règle concorde avec celle visée à l’article 52 du Code judiciaire qui s’applique donc aux délais de prescription177. Les clauses contractuelles qui touchent au mode de calcul de la prescription en augmentant le délai légal sont sanctionnées par la nullité absolue. La prescription ne peut courir qu’à partir du moment où le créancier peut exercer son action178, c’est-à-dire, à partir de l’exigibilité de la créance179.


        La durée exprimée en jours n’est pas mesurée selon la règle de l’inclusion du point de départ. Le délai commence à courir à l’expiration du dies a quo, soit le lendemain à zéro heure. Dies a quo non computatur180. Le premier jour est nécessairement incomplet et un délai utile ne peut s’entendre que d’un délai dans lequel sont retenus tous les moments où le titulaire du droit a été en mesure d’agir effectivement181. Le délai de prescription commence donc à courir le lendemain du jour de l’acte ou de l’événement qui y donne cours182, comme en matière judiciaire183.


        La prescription d’une créance conclue sous condition suspensive184 commence à courir au jour de la réalisation de la condition ; celle d’une créance en garantie, au jour de l’éviction185 ; celle d’une créance conclue à terme, au jour de l’expiration de celui-ci. L’exigibilité peut être reportée par un terme186 explicite ou tacite. Le terme peut résulter de la convention, de la loi ou des usages. Une créance payable « 15 jours fin de mois » voit la prescription courir à l’expiration de ce délai. Le compte arrêté, une reconnaissance187 ou une citation en justice interrompent la prescription et provoquent une interversion : une nouvelle prescription de droit commun commence à courir.


        La prescription est acquise lorsque le dernier jour du temps est accompli188. Dies ad quem computatur189. Le délai n’est pas prolongé si le dernier jour est un jour férié ou un dimanche190. Il n’est pas non plus tenu compte de la circonstance que l’année en cours serait bissextile191.


      


    


    

      


      

        1. Voyez G. CORNU, Vocabulaire juridique de l’association H. Capitant, v° temps, 8e éd., coll. Quadrige, Paris, PUF, 2008, p. 915 ; Dictionnaire Littré, 1958, v° temps, « 1° La durée des choses en tant qu’elle est mesurée ou mesurable…, 3° La durée bornée, par opposition à éternité ».


      


      

      

        2. Le Robert historique de la langue française, v° temps.


      


      

      

        3. Par exemple, les articles 617 (le temps pour lequel l’usufruit a été accordé) ; 704 (espace de temps suffisant pour faire présumer l’extinction de la servitude) ; 1176 et 1177 (lorsqu’une obligation est contractée sous la condition qu’un événement n’arrivera pas dans un temps fixe, cette condition est accomplie lorsque ce temps est expiré sans que l’événement soit arrivé ; elle l’est également, si avant le terme il est certain que l’événement n’arrivera pas ; et s’il n’y a pas de temps déterminé, elle n’est accomplie que lorsqu’il est certain que l’événement n’arrivera pas) ; 1304 (dans tous les cas où l’action en nullité ou en rescision d’une convention n’est pas limitée à un moindre temps par une loi particulière, cette action dure dix ans) ; 1384, al. 4 (le temps de la surveillance) ; 1709 (le louage des choses est un contrat par lequel l’une des parties s’oblige à faire jouir l’autre d’une chose pendant un certain temps, et moyennant un certain prix que celle-ci s’oblige à lui payer) ; 1724 (mais, si ces réparations durent plus de quarante jours, le prix du bail sera diminué à proportion du temps et de la partie de la chose louée dont il aura été privé) ; 1760 (le temps nécessaire à la relocation) ; 1780 (on ne peut engager ses services qu’à temps, ou pour une entreprise déterminée) ; 1815 (s’il n’y a pas de temps fixé par la convention pour la durée du cheptel, il est censé fait pour trois ans) ; 1881 (si l’emprunteur emploie la chose à un autre usage, ou pour un temps plus long qu’il ne le devait, il sera tenu de la perte arrivée, même par cas fortuit) ; 2219 (la prescription est un moyen d’acquérir ou de se libérer par un certain laps de temps) ; 2234 (le possesseur actuel qui prouve avoir possédé anciennement, est présumé avoir possédé dans le temps intermédiaire, sauf la preuve contraire) ; 2236 (ceux qui possèdent pour autrui ne prescrivent jamais, par quelque laps de temps que ce soit) ; 2266 (si le véritable propriétaire a eu son domicile en différents temps, dans le ressort et hors du ressort…).


      


      

      

        4. Par exemple les articles 1676, al. 3 (la durée du temps stipulé pour le pacte de rachat) ; 1723 (durée du bail) ; article 3 de la loi relative sur les baux de résidence principale ; article 3 de la loi sur le bail commercial (durée de neuf années) ; article 4 de la loi sur les baux à ferme.


      


      

      

        5. F. OST, « Les multiples temps du droit », in Le droit et le futur, Paris, PUF, 1985, p. 115.


      


      

      

        6. « Le mouvement, le temps, la dureté, la mollesse, les dimensions, l’éloignement, l’approximation, la force, la faiblesse, les apparences de quelque genre qu’elles soient, tout est relatif ». VOLTAIRE, Dictionnaire philosophique, Apparence.


      


      

      

        7. H. BERGSON, La pensée et le mouvant, essais et conférences, coll. Quadrige, Paris, PUF, 1938, p. 6.


      


      

      

        8. F. CHENET, Le Temps. Temps cosmique, Temps vécu, Paris, Armand Colin, 2000, p. 214 « Matrice du monde, le temps est en effet, tout à la fois l’agent de création et celui de la destruction, et ses différentes opérations n’en font qu’une, car il ne crée qu’en détruisant et toute destruction est en lui un accomplissement ».


      


      

      

        9. Liège, 24 avril 2007, J.L.M.B., 2008, p. 1795 (Les effets d’une convention ne rétroagissent pas au jour du début des pourparlers qui ont abouti. La phase précontractuelle des pourparlers n’oblige les parties qu’à la bonne foi dans les conduites des pourparlers).


      


      

      

        10. Une négociation sérieuse peut être considérée comme un contrat par lequel les parties s’engagent à mettre leurs meilleurs moyens en œuvre en vue d’aboutir à un accord. Cette obligation de moyens peut être considérée comme extrêmement faible au départ et sa densité augmente à mesure où la négociation progresse.


      


      

      

        11. Une heure de cours est susceptible de comporter 50 minutes ; un jour de travail, 8 heures ; une semaine de travail, 40 heures ; une année de classe, 10 ou 12 mois, etc.


      


      

      

        12. J.-L. BERGEL, Théorie générale du droit, 4e éd., coll. Méthodes du droit, Paris, Dalloz, 2004, no 116.


      


      

      

        13. B. SOUSI-ROUBI, « Variations sur la date », RTD civ., 1991, p. 69 ; J.-L. BERGEL, Théorie générale du droit, 4e éd., coll. Méthodes du droit, Paris, Dalloz, 2004, p. 134.


      


      

      

        14. B. SOUSI-ROUBI, « Variations sur la date », RTD civ., 1991, p. 86.


      


      

      

        15. G. CORNU, Vocabulaire juridique de l’association H. Capitant, v° date, 8e éd., coll. Quadrige, Paris, PUF, 2008, p. 261.


      


      

      

        16. La loi impose exceptionnellement l’indication d’une heure, par exemple pour une déclaration de naissance ou de décès.


      


      

      

        17. B. SOUSI-ROUBI, « Variations sur la date », RTD civ., 1991, p. 74.


      


      

      

        18. Voyez, par exemple, l’article 2279 C. civ. qui, en disposant qu’en fait de meubles, la possession vaut titre, instaure un mode d’acquisition instantanée d’un meuble appartenant à autrui (P. MALAURIE, L. AYNES, Les biens, 3e éd., Paris, Defrénois, 2007, no 571 ; J.-L. BERGEL, M. BRUSCHI, S. CIMANONTI, Traité de droit civil. Les biens, Paris, LGDJ, 2000, no 229 ; G. CORNU, Vocabulaire juridique de l’association H. Capitant, v° possession, 8e éd., coll. Quadrige, Paris, PUF, 2008, pp. 695-696, « Pouvoir de fait exercé sur une chose (avec l’intention de s’en affirmer le maître, même si – le sachant ou non – on ne l’est pas) ; maîtrise effective manifestée sur la chose possédée par des actes de propriétaire (les faits de possession : cultiver, clore, habiter) accomplis – de bonne ou de mauvaise foi – avec une âme de propriétaire et qui, ainsi constituée corpore et animo, permet au possesseur d’un immeuble, à certaines conditions, d’en acquérir la propriété par la prescription (possessio ad usucapionem) et de jouir de la protection possessoire (possessio ad interdicta) »).
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        54. Acte notarié, jugement, P.V. authentique, exploit d’huissier, etc. ; J.P. Tournai, 27 juin 2011, J.L.M.B., 2012, p. 1913 (La clause de l’acte authentique de vente aux termes de laquelle l’acquéreur est informé de l’occupation du bien à titre de bail et reconnaît avoir reçu une copie du contrat, n’est pas suffisante pour donner date certaine au contrat de bail. Pour que le bail soit opposable à l’acquéreur, il convient que ses termes soient reproduits dans l’acte de vente et que l’acquéreur ait expressément pris l’engagement de le respecter (Art. 1328 C. civ.). 


      


      

      

        55. N. VERHEYDEN-JEANMART, Droit de la preuve, Bruxelles, Larcier, 1991, p. 275.


      


      

      

        56. Cass., 11 décembre 1981, Pas., 1982, I, p. 499 ; Arr. Cass., 1981-1982, p. 507 (Ne viole ni le principe général du droit imposant le respect des droits de la défense, ni l’art. 3 de la loi du 4 novembre 1969 autorisant le preneur à faire la preuve, par tous les moyens de droit, à défaut de bail écrit, de la date du commencement d’un bail rural, le juge qui n’énonce pas que de telles voies de droit pour prouver la date du début de ce bail ne sont pas admissible, mais qui décide qu’une autre date que celle avancée par le preneur est établie sur le fondement de présomptions qui emportent sa conviction, sans que notamment une audition de témoins ou des présomptions autres soient encore utiles).


      


      

      

        57. E. DELAMARE, Traité théorique et pratique de droit commercial, Paris, 1861, t. I, p. 243, no 139.


      


      

      

        58. Cass., 29 septembre 2004, C.R.A., 2005, p. 183 (Lorsque l’assureur R.C. Auto invoque que son assuré n’a pas fait notifier un remplacement de véhicule dans les seize jours à partir de la date du transfert du véhicule désigné, il appartient au juge de déterminer la date à laquelle s’est opéré le transfert de propriété du véhicule décrit dans le contrat d’assurance, et ce n’est qu’au cas où cette date serait antérieure de plus de seize jours à la survenance du sinistre que la couverture n’est plus acquise. Eu égard au caractère commercial de la couverture de l’obligation d’assurance, l’article 1328 du Code civil relatif à l’opposabilité des dates n’est pas applicable) ; Cass., 29 janvier 1990, Pas., 1990, I, p. 619 ; Arr. Cass., 1989-1990, p. 698 (L’art. 1328 C. civ. énonçant les conditions requises pour qu’un acte sous seing privé ait date contre les tiers, n’est pas en principe applicable en matière commerciale) ; Cass., 31 janvier 1992, Pas., 1992, I, p. 484 ; Arr. Cass., 1991-1992, p. 507 (La date d’un acte contenant une obligation commerciale est prouvée envers les tiers par toutes voies de droit par la partie à l’égard de qui l’obligation, opposée au tiers, présente un caractère commercial. (Art. 1328 C. civ.) ; Cass., 25 novembre 1982, Pas., 1983, I, p. 387 ; Arr. Cass., 1982-1983, p. 421 (La date d’un acte contenant une obligation commerciale se prouve envers les tiers par toutes voies de droit ; le juge peut fonder sa conviction sur des présomptions et notamment admettre, en tenant compte des éléments de la cause, que l’acte fait la preuve de la date qu’il porte) ; Civ. Bruxelles, 28 juin 1960, J.T., 1960, p. 650 ; Gand, 3 décembre 1932, J.C. Fl., 1933, p. 299.


      


      

      

        59. Art. 33 C. jud. (La signification est faite à personne lorsque la copie de l’acte est remise en mains propres du destinataire. La signification à personne peut être faite au destinataire en tout lieu où l’huissier de justice le trouve. Si le destinataire refuse de recevoir la copie de l’acte, l’huissier de justice constate ce refus sur l’original et la signification est réputée faite à personne) ; Art. 34 C. jud. (La signification à une personne morale est réputée faite à personne lorsque la copie de l’acte est remise à l’organe ou au préposé qui a qualité, en vertu de la loi, des statuts ou par délégation régulière, pour représenter, même avec d’autres, la personne morale en justice) ;


        Art. 35 C. jud. (Si la signification ne peut être faite à personne, elle a lieu au domicile, ou à défaut de domicile, à la résidence du destinataire et, s’il s’agit d’une personne morale, à son siège social ou administratif. La copie de l’acte est remise à un parent, allié, préposé ou serviteur du destinataire. Elle ne peut être remise à un enfant qui n’a pas atteint l’âge de seize ans accomplis. Le commissaire de police lorsqu’il en est instruit doit donner à l’huissier de justice instrumentant l’indication du lieu de résidence de la partie qui n’a pas de domicile) ; Art. 36 C. jud. (Au sens du présent Code, il faut entendre : par domicile : le lieu où la personne est inscrite à titre principal sur les registres de la population ; par résidence : tout autre établissement tel le lieu où la personne a un bureau ou exploite un commerce ou une industrie) ; l’art. 38, § 1er, C. jud. règle les modalités de la signification de l’exploit, dans les matières autres que les matières pénales, lorsqu’il ne peut être signifié comme il est prévu à l’art. 35, à savoir ni à personne, ni au domicile ; l’article 43 énumère les conditions de formes auxquelles l’exploit doit répondre à peine de nullité. L’absence d’indication des nom, prénom et, le cas échéant, qualité de la personne à qui la copie de l’exploit de signification a été remise conformément à l’art. 43, 3°, C. jud., n’est pas sanctionnée de nullité par l’art. 862, § 1er, 6°, dudit Code qui ne prévoit de nullité absolue que pour l’omission ou l’irrégularité concernant la mention que la signification des exploits a été faite à la personne ou selon un autre mode fixé par la loi. Selon l’art. 861 du même Code, le juge ne peut déclarer nul l’exploit de signification que si l’omission ou l’irrégularité concernant l’indication précitée nuit aux intérêts de la partie qui invoque l’exception (Cass., 29 mars 1995, Pas., 1995, I, p. 371 ; Arr. Cass., 1995, p. 359 ; P&B, 1995, p. 186, note A. DE NAUW ; R.W., 1996-1997, p. 915), note L. VAN OVERBEKE). Les ratures et renvois, non régulièrement approuvés, sont réputés non avenus. La formalité du visa de la personne à qui la copie d’un exploit est remise n’est pas prescrite à peine de nulité ; dès lors, la constatation par l’huissier de justice que la personne à qui la copie a été remise a, à la fois, visé l’original et refusé de le viser, n’est pas de nature à entraîner la nullité de l’exploit de signification entaché de cette irrégularité (art. 43, al. 2, et 45 C. jud.). (Cass., 16 mars 1989, Pas., 1989, I, p. 735 ; Arr. Cass., 1988-1989, p. 821 ; J.L.M.B., 1989, p. 647 ; J.T., 1989, p. 693 ; R.W., 1990-1991, p. 255).


      


      

      

        60. Art. 45 C. jud.


      


      

      

        61. Cass., 28 janvier 1994, Pas., 1994, I, p. 118 ; Arr. Cass., 1994, p. 113 ; Bull. contr., 1995, p. 2315 ; F.J.F., 1994, p. 332 ; R. Cass., 1994, p. 146 ; R.W., 1994-1995, p. 443.


      


      

      

        62. Cass., 15 juin 2000, Arr. Cass., 2000, p. 1116 ; Pas., 2000, I, p. 1097 ; J.T., 2001, p. 755 ; R.W., 2000-2001, p. 730 ; Dr. circul., 2001, p. 27 (La signification d’un jugement faite à la demande d’une partie en cause en première instance qui a été absorbée par une autre société postérieurement à la prononciation du jugement dont appel, ne peut produire d’effets juridiques. Ensuite de cette absorption, elle a perdu la capacité d’agir personnellement en justice (art. 32, 1°, et 860, al. 1er C. jud.).


      


      

      

        63. Cass., 8 janvier 1997, Arr. Cass., 1997, p. 41 ; Pas., 1997, p. 42 ; Rev. dr. pén., 1997, p. 492 (Est nulle la signification d’un arrêt prononcé par défaut contre une société faillie lorsqu’elle est faite, non au curateur, mais au siège de ladite société. (Art. 444 et 452 C. comm.) ; Cass., 29 novembre 2002, Pas., 2002, I, p. 2300 ; Arr. Cass., 2002, p. 2619 ; Juristenkrant, 2003, p. 5 ; RABG, 2003, p. 731 ; R.W., 2003-2004, p. 346, note P. SCHOLLEN ; R.W., 2004-2005, p. 466 (La simple erreur dans l’indication de la qualité de la personne à laquelle la copie de la requête en cassation a été remise qui résulte exclusivement de la déclaration de cette personne n’entraîne pas la nullité lorsqu’il apparaît que la signification a réalisé le but que la loi lui assigne. (Art. 35, al. 2 et 867 C. jud.) ; Cass., 27 janvier 1995, Pas., 1995, I, p. 94, Arr. Cass., 1995, p. 95 (Est régulière, la signification faite par l’huissier de justice au siège social ou administratif d’une personne morale par la remise de la copie au préposé de celle-ci, lorsque les pièces produites quant à la qualité de ce dernier ne contredisent pas cette constatation de l’huissier de justice. (Art. 35 C. jud.) ; Bruxelles, 8 mars 2001, J.L.M.B., 2003, p. 1361 (Dès lors que le nom de famille et l’adresse de la demanderesse sont exacts, l’on ne peut soutenir que l’exploit contiendrait la mention d’une personne tout à fait inconnue, et, partant, non identifiable, même si l’indication du sexe et du prénom est inexacte. La mention du nom de femme mariée précédant celui de jeune fille de la demanderesse n’est pas irrégulière en soi puisqu’il est d’usage pour une épouse, fût-elle veuve, d’adjoindre le nom de son mari au sien ou de conserver les deux noms accolés. Dès lors que l’État belge a su que son interlocutrice était la demanderesse, il ne peut prétendre que les mentions légèrement erronées de l’exploit introductif d’instance ont pu semer le moindre doute sur l’identité réelle de son interlocutrice, devenue son adversaire en justice. Il n’a subi de ce chef aucun préjudice. L’exploit de citation signifié dans ces conditions ne peut être annulé).


      


      

      

        64. Cass., 10 mai 2012, RABG, 2012, p. 1229, note N. CLIJMANS ; R.D.C., 2012, p. 935 (La disposition suivant laquelle, lorsque le destinataire a élu domicile chez un mandataire, la signification et la notification peuvent être faites à ce domicile, n’impose pas de faire la signification au domicile élu par le mandataire lorsque le destinataire est domicilié en Belgique, qu’il y réside ou qu’il y est établi. (Art. 39, al. 1er, C. jud.).


      


      

      

        65. La signification d’un jugement qui n’a pas eu lieu au domicile élu mais au siège social en Belgique de la partie qui a interjeté appel ne fait pas courir le délai de l’appel (Cass., 22 juin 2007, Pas., 2007, I, p. 1298 ; Arr. Cass., 2007, p. 1413 ; J.L.M.B., 2008, p. 1002, note F. DUBOIS ; RABG, 2007, p. 1146, note B. MAES).


      


      

      

        66. Cass., 20 décembre 1996, Pas., 1996, I, p. 1312 ; Arr. Cass., 1996, p. 1241 ; R.W., 1996-1997, p. 1403, note K. BROECKX.


      


      

      

        67. Cass., 19 avril 2002, Pas., 2002, I, p. 942, concl. T. WERQUIN ; Arr. Cass., 2002, p. 1053, concl. T. WERQUIN ; J.L.M.B., 2003, p. 1 000, note V. D’HUART ; RABG, 2003, p. 521, note R. VERBEKE ; R.C.J.B., 2003, p. 317, note E. LEROY ; R.W., 2003-2004, p. 660, note (L’adresse de référence visée à l’art. 1er, par. 2, de la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la population et aux cartes d’identité et modifiant la loi du 8 août 1983 organisant un Registre national des personnes physiques vaut inscription dans les registres de la population au sens de l’art. 36 C. jud. La signification du pourvoi en cassation faite au procureur du Roi est non avenue si la partie à la requête de laquelle elle a été accomplie connaissait le domicile ou la résidence ou le domicile élu du signifié. Cependant, fût-elle irrégulière dans la forme, une telle signification ne peut entraîner la nullité dès lors qu’elle a atteint le but que la loi lui assigne, soit faire parvenir à la partie défenderesse la copie de la requête en cassation et lui permettre d’exposer ses moyens de défense (art. 40, al. 4, et 867 C. jud.). La signification du pourvoi en cassation faite au procureur du Roi est non avenue si la partie à la requête de laquelle elle a été accomplie connaissait le domicile ou la résidence ou le domicile élu du signifié. Cependant, fût-elle irrégulière dans la forme, une telle signification ne peut entraîner la nullité dès lors qu’elle a atteint le but que la loi lui assigne, soit faire parvenir à la partie défenderesse la copie de la requête en cassation et lui permettre d’exposer ses moyens de défense. (Art. 40, al. 4, et 867 C. jud.) ; Cass., 10 mai 2012, RABG, 2012, p. 1229, note N. CLIJMANS ; R.D.C., 2012, p. 935 (La fin de non-recevoir opposée par le défendeur au pourvoi et déduite de la tardiveté de la signification de la décision attaquée au siège social de la demanderesse situé en Belgique, à laquelle celle-ci répond que cette signification est entachée d’abus de droit soulève ainsi une question de fait qui peut être examinée par la Cour dès lors que la régularité du pourvoi en dépend).


      


      

      

        68. Cass., 30 juin 1989, Pas., 1989, I, p. 1202 ; Arr. Cass., 1988-1989, p. 1316 (Lorsque la personne contre laquelle un pourvoi en cassation doit être formé vient à décéder au cours du délai imparti au demandeur, ce délai est augmenté de deux mois pour tous les défendeurs. (Art. 1074 C. jud.).


      


      

      

        69. Cass., 4 novembre 1993, Pas., 1993, I, p. 927 ; Arr. Cass., 1993, p. 924 ; J.L.M.B., 1994, p. 917, note G. BLOCK (Lorsque la partie qui signifie une décision judiciaire fait procéder à cette formalité conformément aux différents modes entre lesquels elle avait le choix, et que, pour chacun de ces modes, la signification ayant été faite à des dates distinctes, le délai d’égale durée accordé à la partie signifiée pour se pourvoir en cassation expire à une date différente, le pourvoi ne peut être valablement introduit que dans le délai qui vient à expiration en premier lieu (art. 1073 et 55 C. jud.).


      


      

      

        70. Cass., 24 septembre 1996, Pas., 1996, I, p. 851 ; Arr. Cass., 1996, p. 795 (Est irrecevable, le pourvoi du procureur général dont la signification est non avenue, dès lors qu’elle a été faite au procureur du Roi, le défendeur étant « radié d’office », alors qu’il ressort des pièces auxquelles la Cour peut avoir égard que son domicile à l’étranger est connu ou qu’il a élu domicile au cabinet de son conseil (art. 40, dernier al. C. jud. ; art. 418 C. instr. crim.) ; Cass., 14 février 1995, Pas., 1995, I, p. 178 ; Arr. Cass., 1995, p. 178 ; P&B, 1995, p. 181, note F. D’HONDT (La signification au procureur du Roi d’une citation, à la requête du ministère public, est régulière lorsque pour la personne à qui la citation est destinée, bien qu’elle soit encore toujours inscrite dans les registres de la population, la radiation d’office a déjà été demandée. La possibilité que cette personne pourrait être rencontrée à une adresse déterminée à l’étranger, n’oblige pas le ministère public à effectuer des recherches à cet égard (art. 40, al. 2, C. jud.)) ; Cass., 3 janvier 1995, Pas., 1995, I, p. 3, note M.D.S. ; Arr. Cass., 1995, p. 3 ; A.J.T., 1995-1996, p. 142 (Est légale, la décision de ne pas tenir pour non avenue la signification d’une citation en matière répressive faite au procureur du Roi, lorsque le juge décide sur la base d’éléments de fait qu’à l’époque de la signification de la citation, le procureur du Roi ne connaissait ni le domicile ni la résidence de l’inculpé en raison de la propre négligence de celui-ci. (Art. 40 C. jud.) ; Cass., 15 septembre 1993, Pas., 1993, I, p. 696 ; Arr. Cass., 1993, p. 700 ; P&B, 1994, p. 31, note S. RAES (En vertu de l’art. 40, dernier al. C. jud., la signification à l’étranger ou au procureur du Roi est non avenue si la partie à la requête de laquelle elle a été accomplie connaissait le domicile ou la résidence ou le domicile élu en Belgique ou, le cas échéant, à l’étranger du signifié. Le juge ne peut déclarer pareille signification au procureur du Roi valable au seul motif que le signifié est tenu d’établir que cette irrégularité a nui à ses intérêts et que tel n’est pas le cas en l’espèce) ; Cass., 15 novembre 1991, Pas., 1992, I, p. 203 ; Arr. Cass., 1991-1992, p. 239 ; R.W., 1991-1992, p. 934, note (En vertu de l’art. 40, dernier al. C. jud., la signification à l’étranger ou au procureur du Roi est non avenue si la partie à la requête de laquelle elle a été accomplie connaissait le domicile ou la résidence ou le domicile élu en Belgique ou, le cas échéant, à l’étranger du signifié ; le juge ne peut déclarer pareille signification à l’étranger valable au seul motif que le signifié est tenu d’établir que cette irrégularité a nui à ses intérêts et que tel n’est pas le cas en l’espèce. (Art. 861 et 862, par. 1, 9° et par. 2 C. jud.) ; Cass., 15 décembre 1993, Pas., 1993, I, p. 1071 ; Arr. Cass., 1993, 1070 ; R. Cass., 1994, p. 25, note R. DE CORTE et K. SEYEN ; R.W., 1993-1994, p. 1458 (La signification d’un exploit faite au procureur du Roi à la demande du ministère public est régulière, lorsque l’exploit a d’abord été envoyé sans résultat à la mauvaise adresse à l’étranger donnée par le destinataire ; le ministère public n’est en effet pas tenu de rechercher la bonne adresse).


      


      

      

        71. Cass., 9 janvier 1997, Pas., 1997, I, p. 54 ; Arr. Cass., 1997, p. 52 ; R. Cass., 1998, p. 39, note K. BROECKX ; R.W., 1997-1998, p. 811, note J. LENENS (Lorsque la partie, à la requête de laquelle une signification est accomplie, connaît le domicile élu du signifié, cette partie est tenue de faire signifier l’exploit en ce lieu ; il ne s’agit pas là d’une faculté mais d’une obligation et celle-ci est d’ordre public (art. 40, al. 4, C. jud.). La signification à l’étranger est non avenue, si la partie à la requête de laquelle elle a été accomplie connaissait le domicile élu en Belgique du signifié (art. 40, al. 4 C. jud.)).


      


      

      

        72. M.B., 7 septembre 2006, en vigueur à une date à fixer par le Roi et au plus tard le 1er janvier 2015 (art. 16, remplacé par l’article 35 de la loi du 31 décembre 2012 (M.B., 31 décembre 2012, deuxième éd.). [Art. 42bis : Sans préjudice de l’application des conventions internationales en la matière, la signification peut avoir lieu par voie électronique. Elle a lieu à l’adresse judiciaire électronique par l’intermédiaire d’un prestataire de services de communication tel que visé à l’article 2, 4, de la loi du 10 juillet 2006 relative à la procédure par voie électronique. Dans les vingt-quatre heures de l’envoi par l’huissier de justice, le prestataire de services de communication visé à l’alinéa 2, fait parvenir à l’huissier de justice expéditeur de l’acte un avis de délivrance de celui-ci. Si dans le délai visé à l’alinéa 3, l’huissier de justice expéditeur de l’acte n’a pas reçu cet avis de délivrance, la signification a lieu sans délai conformément aux articles 33 et suivants. L’exploit mentionne l’absence d’avis de délivrance, ainsi que la date et l’heure de l’envoi électronique et de l’accusé de réception du prestataire de services de communication. La date de la signification est celle du moment où le prestataire de services a reçu la demande d’envoi au destinataire, conformément à l’article 9, § 1er, de la loi du 10 juillet 2006 relative à la procédure par voie électronique.]


      


      

      

        73. Cass., 14 juin 2010, Ius & actores, 2011, p. 131 ; J.L.M.B., 2011, p. 594 ; Chron. dr. soc., 2012, p. 493 (En vertu de l’article 1675/16, alinéas 1er et 5, du Code judiciaire, les décisions du juge prises dans le cadre de la procédure de règlement collectif de dettes sont notifiées par le greffier, sous pli judiciaire, et cette notification vaut signification).


      


      

      

        74. Le pourvoi en cassation introduit par une société coopérative en liquidation qui n’était pas représentée par son organe compétent, est irrecevable et il ne peut être ultérieurement suppléé à ce défaut (art. 702 et 703 C. jud.) ; Cass., 11 juin 1998, Arr. Cass., 1998, p. 668 ; J.D.S.C., 2000, p. 377, note M. DELVAUX ; R. Cass., 1999, p. 59, note R. TAS ; T.R.V., 1999, p. 36, note.


      


      

      

        75. Cass., 14 juin 2010, Ius & actores, 2011, p. 131 ; J.L.M.B., 2011, p. 594 ; Chron. dr. soc., 2012, p. 493 (L’article 32, 2°, du Code judiciaire, implique que, lorsqu’elle doit être faite par la poste, la notification ne peut sortir ses effets que si elle est faite à l’adresse de la personne à qui elle est destinée).


      


      

      

        76. Article 46, § 2 (Dans les cas prévus par la loi, le greffier ou, le cas échéant, le ministère public fait procéder à la notification par pli judiciaire). Le pli judiciaire est remis par les services de la poste à la personne du destinataire (voir la loi du 15 mai 2012 qui permet la notification à l’organe ou au préposé d’une personne morale qui a qualité pour la représenter en justice) ou à son domicile ainsi qu’il est prévu aux articles 33, 34, 35 et 39. La personne à qui le pli est remis signe l’accusé de réception, qui est renvoyé par la poste à l’expéditeur ; le refus de signer est relaté par le préposé de la poste au bas de l’accusé de réception. Lorsque le pli judiciaire ne peut être remis à la personne du destinataire ou à son domicile, le préposé de la poste laisse un avis de passage. Le pli est tenu en dépôt au bureau des postes pendant huit jours. Il peut être retiré pendant ce délai par le destinataire en personne ou par le porteur d’une procuration écrite. Toutefois, lorsque le destinataire du pli judiciaire a demandé la réexpédition de sa correspondance ou lorsqu’il en a demandé la conservation au bureau des postes, le pli est, pendant la période couverte par la demande, renvoyé ou conservé à l’adresse que le destinataire a désignée. Le pli adressé à un failli est remis au curateur. Le Roi règle les modalités d’application des alinéas 3 à 5.


        § 3 Le Ministre qui a l’administration des postes dans ses attributions détermine le format et les mentions de service qui doivent figurer sur l’enveloppe et sur l’accusé de réception. Si le lieu de destination est situé à l’étranger, le pli judiciaire est remplacé par un pli recommandé à la poste, sans préjudice des modes de transmission prévus par les conventions internationales.


        § 4 Néanmoins, lorsque l’une des parties demanderesses ou requérantes en exprime la volonté soit dans l’exploit introductif d’instance ou dans la requête, soit par écrit, au plus tard au moment de la première comparution devant le juge, les notifications par pli judiciaire sont remplacées par des significations, faites à la requête de la partie à laquelle il appartient d’y faire procéder.


      


      

      

        77. Article 47 C. jud. : Aucune signification ne peut être faite : 1° dans un lieu non ouvert au public, avant six heures du matin et après neuf heures du soir ; 2° le samedi, le dimanche ou un jour férié légal, si ce n’est en cas d’urgence et en vertu de la permission du juge de paix, lorsqu’il s’agit d’une citation pour une affaire qui doit être portée devant lui, du juge qui a autorisé l’acte, lorsqu’il s’agit d’un acte subordonné à autorisation préalable et, dans tous les autres cas, du président du tribunal de première instance.
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        119. L’article 43 de l’A.R. du 12 janvier 1970 portant sur la réglementation du service postal définit la lettre recommandée comme suit : « Sont qualifiées de correspondances recommandées ou “recommandés”, les correspondances déposées à la poste contre récépissé, délivrées par celle-ci contre reçu et pour lesquelles il n’est pas fait de déclaration de valeur ».


      


      

      

        120. Voy. article 80, § 1, A.R. 12 janvier 1970.


      


      

      

        121. Cass., 16 septembre 1991, Pas., 1992, I, p. 45 ; Arr. Cass., 1991-1992, p. 51 ; J.T.T., 1992, p. 243, note ; R.W., 1991-1992, p. 885 (La notification de la décision de l’inspecteur du chômage, qui fait courir le délai de recours devant le tribunal du travail, est réalisée au moment où la lettre recommandée à la poste est présentée à l’adresse utile, la lettre fût-elle présentée en vain et non retirée ; l’envoi d’un second pli non recommandé ne fait pas courir un nouveau délai (art. 7, § 11 A.-L. du 28 décembre 1944)). 


      


      

      

        122. G. DHAEYER, « De datum van een kennisgeving per aangetekende brief », R.W., 1985-1986, col. 1781.


      


      

      

        123. Civ. Bruxelles, 11 décembre 1952, J.T., 1953, p. 290.


      


      

      

        124. Voy. Cass., 7 mars 1983, Pas., 1983, I, p. 741 ; J.T., 1984, p. 105 ; Arr. Cass., 1982-1983, p. 836 ; R.G.A.R., 1985, no 10.058 ; R.W., 1983-1984, p. 1298 ; R.D.S., 1983, p. 301 (La prescription de l’action en payement des indemnités pour accident du travail ne peut être interrompue par une lettre ordinaire, lors même que l’assureur reconnaîtrait l’avoir reçue (art. 70 de la loi du 10 avril 1971). L’article 2, § 1, 2°, de loi du 12 novembre 1987 précise, par dérogation au droit commun, que « La prescription est interrompue : […] 2° « par une lettre recommandée de l’organisme chargé de la perception et réclamant les cotisations dont l’intéressé est redevable »).


      


      

      

        125. Conformément à l’article 1139 C. civ., le débiteur est constitué en demeure par une sommation ou par un acte équivalent. On entend par sommation, un acte d’huissier ou un acte équivalent contenant une interpellation dont le débiteur a nécessairement dû induire qu’il était mis en demeure (Cass., 28 mars 1994, Pas., 1994, I, p. 317).


      


      

      

        126. Le réquisitoire de recommandé établit exclusivement la preuve du dépôt d’un courrier à la poste.


      


      

      

        127. Cass., 6 février 1891, Pas., 1891, I, p. 54, concl. A.G. MESDACH DE TER KIELE.


      


      

      

        128. M. LEROY, Contentieux administratif, Bruxelles, Bruylant, 1996, p. 280,2.


      


      

      

        129. N. VERHEYDEN-JEANMART, Droit de la preuve, Bruxelles, Larcier, 1991, p. 295, no 638 ; si, en principe, la lettre est rédigée par le signataire, cette condition est purement formelle, dès lors où, en la signant, l’expéditeur s’en approprie le contenu.


      


      

      

        130. M. VAN QUICKENBORNE, « Quelques réflexions sur la signature des actes sous seing privé », note sous Cass., 18 juin 1982, R.C.J.B., 1985, p. 67, no 4 ; Cass., 7 janvier 1955, Pas., 1955, I, p. 456 ; Ann. not., 1955, p. 305, note E. DE SMET ; R.W., 1954-1955, col. 1753 ; Rec. gén. enr. not., 1958, p. 334, note ; Rev. prat. not. b., 1959, p. 68 ; T. Not., 1955, p. 44, note ; Cass., 2 octobre 1964, Pas., 1964, I, 106 ; R.W., 1965-1966, p. 1440 ; T. Not., 1966, p. 85 ; J.T., 1965, p. 119 ; Rev. prat. not. b., 1965, p. 330, note J.B.


      


      

      

        131. Cass., 1er mars 1917, Pas., 1917, I, p. 118 (La signature autographe du fonctionnaire est indispensable ; elle est l’élément essentiel de l’authenticité parce que, seule, elle démontre qu’elle a bien été apposée par lui) ; M. VAN QUICKENBORNE, « Quelques réflexions sur la signature des actes sous seing privé », note sous Cass., 28 juin 1982, R.C.J.B., 1985, p. 85, no 26.


      


      

      

        132. Cass., 18 mai 1956, Pas., 1956, I, p. 1001 (Lorsqu’une lettre recommandée à la poste n’a pas été remise au destinataire lui-même, que ce soit à son domicile ou en dehors de celui-ci, il incombe à l’expéditeur, en cas de contestation, de prouver, conformément aux règles de droit commun, qu’elle est arrivée au destinataire ou que la personne à qui elle a été remise avait qualité pour la recevoir en son nom) ; Gand, 18 juin 1991, Bull. contr., 1992, p. 3239 ; Mons, 21 octobre 1998, J.T., 1999, p. 136 ; J.L.M.B., 1999, p. 454 (Le seul fait par les services de la poste d’imposer pour chaque envoi individuel un cachet établissant l’envoi recommandé, n’apparaît pas suffisant pour en déduire que le destinataire a reçu l’envoi qui lui était destiné ou qu’il en eût connaissance). En droit commercial : Cass., 23 juin 2000, Pas., 2000, I, p. 1171 ; Arr. Cass., 2000, p. 1190 ; Cah. dr. immo., 2001, p. 11 ; Huur, 2000, p. 151 ; R.W., 2001-2002, p. 376 ; T. Fin. R., 2009, p. 80, note M. LENS (La manifestation par le bailleur de son intention de ne consentir que sous conditions au nouveau bail est un acte unilatéral destiné au preneur de sorte que cet acte n’est parfait que lorsque ladite manifestation parvient à sa connaissance. Le délai des trente jours, à compter de la réponse du bailleur, dans lequel le preneur peut saisir le juge à peine de forclusion, ne court pas à partir de la date du dépôt à la poste de la lettre recommandée du bailleur répondant à la demande de renouvellement du preneur, mais à partir de la date où elle est présentée au preneur contre accusé de réception (art. 18, al. 1er, de la loi du 30 avril 1951 sur les baux commerciaux, en vue de la protection du fonds de commerce) ; Cass., 22 mars 1991, Pas., 1991, I, p. 693 ; Arr. Cass., 1990, p. 782 ; R.W., 1991-1992, p. 846 ; T. Not., 1992, p. 274 ; Cass., 16 septembre 1965, J.T., 1966, p. 77 ; Comm. Brux., 31 janvier 1970, J.C.B., 1970, p. 449 (Le contrat d’assurance est parfait dès le moment où l’aspirant-assuré a eu ou a pu avoir connaissance de l’acceptation de sa pollicitation par l’assureur, sans qu’il soit nécessaire que cette connaissance ait été effective. La circonstance que la police n’a pas été présentée à la signature du proposant par le courtier et le fait que celui-ci n’a pas transmis à la compagnie la prime qu’il avait perçue ne font obstacle ni à la connaissance du contrat, ni à ses pleins effets) ; Civ. Liège, 5 mai 1915, Pas., 1915-1916, III, p. 123 (Les lettres missives sont la propriété de l’expéditeur, jusqu’au moment où elles parviennent à leur destinataire et, si elles n’arrivent pas à celui-ci, l’expéditeur en reste seul propriétaire) ; Bruxelles, 5 avril 1963, J.T., 1963, p. 356 et note G. BRICMONT (Le législateur n’ayant rien prévu quant au point de départ du préavis, il échet de considérer, selon le droit commun, que le préavis doit être effectif au jour où le concessionnaire en a reçu notification) ; Civ. Bruxelles, 11 décembre 1952, J.T., 1953, p. 290 ; Civ. Bruxelles, 25 novembre 1952, J.T., 1953, p. 290. En droit agricole : Cass., 8 juin 1973, Pas., 1973, I, p. 938 ; Arr. Cass., 1973, p. 982, note ; Rec. gén. enr. not., 1974, p. 449 ; Rev. not. b., 1976, p. 454. En droit administratif, la notification de l’acte administratif individuel qui fait courir le délai généralement de 60 jours dans lequel l’annulation de cet acte peut être demandée a lieu au moment où l’envoi est présenté au domicile du destinataire et non au moment où cet envoi est déposé à la poste (C.E., 9 décembre 1997, no 70.102, Vigiles, 1998, p. 42 ; T. Gem., 1998, p. 104, note J. OPDEBEEK ; T.B.P., 1998, p. 618 (En général, la notification d’une décision est relative à l’acte au cours duquel la décision est effectivement portée à la connaissance de l’intéressé, c’est-à-dire qu’elle lui est présentée pour information. Une notification par envoi recommandé par la poste a lieu au moment où l’envoi recommandé est présenté à l’intéressé et non au moment où l’envoi est déposé à la poste. Il n’y a aucune raison de comprendre d’une autre manière la notification dont il est question dans l’art. 307 de la nouvelle loi communale) ; M. LEROY, Contentieux de droit administratif, Bruxelles, Bruylant, 2004, pp. 370-371 ; P. LEWALLE, Contentieux de droit administratif, Collection scientifique de la Faculté de droit de Liège, 1997, pp. 514-517, no 323 ; A. BUTTGENBACH, Manuel de droit administratif, Bruxelles, Larcier, 1959, no 379 ; J. BAERT et G. DEBERSAQUES, « Raad van state, Afdeling Administratie, 2. Ontvankelijkheid », in Administraetive rechtsbibliotheek, Bruges, La Charte, 1996, no 465. Le Conseil d’État considère que, sauf preuve d’un retard anormal dans la distribution du courrier, le pli est présumé parvenu au destinataire le lendemain de l’envoi ou le lundi si l’envoi a été effectué le vendredi précédent. Comp. C.E., no 178.742, 21 janvier 2008, C.D.P.K., 2009, p. 149 (La notification par lettre recommandée est réputée être exécutée dès que le postier présente la lettre à l’adresse de l’intéressé et qu’il laisse dans la boîte aux lettres, s’il ne peut remettre la lettre en mains propres à l’intéressé ou à une autre personne domiciliée à cette adresse, un avis informant l’intéressé que la lettre est à sa disposition au bureau de poste. Le fait que l’intéressé ne réceptionne l’envoi qu’ultérieurement ne porte nullement préjudice au fait que le délai a entre-temps débuté) ; En matière de discipline des pharmaciens, la Cour de cassation a considéré que la notification visée à l’article 25 § 1er, alinéa 1er de l’arrêté royal no 80 du 10 novembre 1967 relatif à l’ordre des pharmaciens est faite au moment où la lettre est présentée à l’adresse utile (Cass., 29 juin 1984, Pas., 1984, I, p. 1325) ; En matière de discipline des médecins, la Cour a également estimé que les notifications visées aux articles 22 à 26 de l’arrêté royal no 79 du 10 novembre 1967 relatif à l’ordre des médecins ne produisent leurs effets qu’au jour de leur réception (Cass., 6 décembre 1990, Pas., 1991, I, p. 342 ; Arr. Cass., 1990-1991, p. 381) ; En droit social, la jurisprudence est unanime en toutes matières (C. trav. Bruxelles, 22 janvier 1979, Rev. dr. soc., 1979, p. 71 (Als datum van betekening geldt niet de datum van aangetekende zending van een beslissing, maar wel de datum van ontvangst in eigen handen door de bestemmeling of bij gebreke daarvan van vruchteloze aanbieding ten zijnent) ; Cass., 14 mai 1984, Pas., 1984, I, p. 1113 ; Arr. Cass., 1983-1984, p. 1184 ; J.T.T., 1985, p. 326 ; R.D.S., 1984, p. 265 (Le délai pour interjeter appel d’une décision du tribunal du travail relative à l’existence de raisons d’ordre économique ou technique pouvant justifier le licenciement d’un travailleur protégé, commence à courir le jour qui suit celui où le destinataire a reçu la décision. (Art. 75 de l’A.R. du 18 octobre 1978) ; Cass., 2 mars 1987, Pas., 1987, I, p. 787 ; Arr. Cass., 1986-1987, p. 871 ; R.W., 1987-1988, p. 826, note (Il ressort de l’article 46, § 1er, du Code judiciaire tel qu’il est applicable en l’espèce, que la notification par pli judiciaire se fait par la remise de ce pli au destinataire ou à une personne désignée au deuxième alinéa ainsi qu’il est prévu par les articles 33, 35, 37 et 39 du même code auquel se réfère l’article 46 ; que la définition du terme notification par l’article 32 du Code judiciaire n’y déroge pas […] ; en fondant sa décision sur le motif qu’une notification par pli judiciaire a lieu non par le jour de la remise à la poste mais le lendemain, jour de la réception du pli par le destinataire ou jour duquel il a pu en prendre connaissance, l’arrêt ne viole pas les dispositions citées par le moyen). En matière de chômage, la Cour a décidé que la notification de la décision de l’inspecteur du chômage, qui fait courir le délai du recours devant le tribunal du travail, est réalisé au moment où la lettre recommandée à la poste est présentée à l’adresse utile (Cass., 16 septembre 1991, Pas., 1992, I, p. 45, R.W., 1991, p. 885). La solution est la même en matière de minimum de moyens d’existence (P. ROUARD, « La loi du 7 août 1974 instituant le droit à un minimum de moyens d’existence », J.T.T., 1975, p. 232).


        En matière fiscale, la Cour de cassation a considéré que la notification de la décision du Directeur des contributions visée aux articles 375 et 379 produit ses effets au jour de la présentation de la lettre recommandée au domicile du redevable. À défaut, la notification qui fait courir le délai de recours prévu à l’article 280 du Code des impôts sur les revenus ne peut être réputée avoir été faite. (Cass., 10 février 1995, F.J.F., 1995, pp. 211 et 304 ; Cass., 24 janvier 1986, Pas., 1986, I, pp. 619-621) ; Cass., 28 Juin 1996, Pas., 1996, I, p. 720 ; Arr. Cass., 1996, p. 669 ; R.W., 1996-1997, p. 828 ; Bull. contr., 1997, p. 1245 ; F.J.F., 1996, p. 427 (La notification de la décision du directeur des contributions relative à la réclamation introduite par le redevable s’effectue en principe par la présentation de la lettre recommandée à la poste contenant la décision, au domicile du redevable ou au domicile indiqué par le redevable dans sa réclamation si celui-ci a ultérieurement changé de domicile mais que ce changement n’a pas été porté à la connaissance du directeur des contributions ; lorsque le pli recommandé ne peut y être remis en raison de l’absence du redevable, le facteur est tenu de laisser un avis priant le destinataire de retirer cette lettre au guichet du bureau de poste désigné sur l’avis ; à défaut, la notification visée à l’art. 276 C.I.R. 1964, qui fait courir le délai de recours prévu à l’art. 280 du même code, ne peut être réputée avoir été faite) ; Cass., 3 juin 1958, Pas., 1958, I, p. 1096 (Le délai de 40 jours francs, dans lequel la requête constituant recours contre la décision du directeur des contributions directes doit être déposé au greffe de la Cour d’appel, prend cours à partir de la notification de cette décision, c’est-à-dire à partir de la présentation par la poste, au domicile du contribuable, du pli recommandé ou à partir de la remise de ce pli à un tiers habilité à le recevoir en vertu d’un mandat qui peut être tacite) ; Cass., 15 juillet 1962, Pas., 1962, I, p. 1045 (La notification de l’arrêt de la Cour d’appel se réalise par la présentation du pli recommandé au domicile de la partie à laquelle notification doit être faite). En matière de recours contre les décisions de la Députation permanente, la Cour précise qu’il y a notification de la décision attaquée, au sens de l’article 4, al. 2, de la loi du 22 janvier 1849, à la date, non de l’envoi, mais de la distribution du pli recommandé portant cette notification ; Cass., 26 janvier 1989, Pas., 1989, I, p. 565 ; Arr. Cass., 1988-1989, p. 635 (En vertu de l’art. 4, al. 2 de la loi du 22 janvier 1849, modifié par l’art. 2 de la loi du 18 mars 1874, le recours en cassation contre une décision rendue par la députation permanente en matière de taxes communales ou provinciales directes doit, à peine de déchéance, être exercé dans le délai d’un mois à dater de la notification de la décision attaquée. Il y a notification de la décision attaquée, au sens de l’art. 4, al. 2 de la loi du 22 janvier 1849, modifié par l’art. 2 de la loi du 18 mars 1874, à la date, non de l’envoi, mais de la distribution du pli recommandé portant cette notification).


      


      

      

        133. À titre d’exemple, art. 37 de la loi du 3 juillet 1978 sur le contrat de travail : Lorsque le congé est donné par le travailleur, sa notification se fait, à peine de nullité, par la remise d’un écrit à l’employeur. La signature de l’employeur apposée sur le double de cet écrit n’a valeur que d’accusé de réception de la notification. Celle-ci peut également être faite par lettre recommandée à la poste, sortissant ses effets le troisième jour ouvrable suivant la date de son expédition, ou par exploit d’huissier de justice. Lorsque le congé est donné par l’employeur, sa notification ne peut, à peine de nullité, être faite que par lettre recommandée à la poste, sortissant ses effets le troisième jour ouvrable suivant la date de son expédition, ou par exploit d’huissier de justice, étant entendu que cette nullité ne peut être couverte par le travailleur et qu’elle est constatée d’office par le juge) ; C. trav. Gand, 21 avril 1992, J.T.T., 1993, p. 26 ; R.W., 1992-1993, p. 934 (La notification du congé par lettre recommandée sort ses effets le troisième jour ouvrable suivant la date de son expédition. Cela signifie que le destinataire est censé avoir reçu la lettre recommandée le troisième jour suivant l’expédition. Il faut entendre par jour ouvrable : le jour qui n’est pas un dimanche ou un jour férié) ; ancien art. 745 C. jud. pour la communication des conclusions : 5 jours (Cass., 20 décembre 2001, Larcier Cass., 2002, no 821).


      


      

      

        134. À titre d’exemple : art. 392 C.I.R., abrogé par l’art. 34 de la loi du 15 mars 1999.


      


      

      

        135. R.P.D.B., v° Délai, no 1.


      


      

      

        136. Le délai de carence vise une période de latence qui s’écoule entre l’ouverture d’un droit et son exécution. Il peut, par exemple désigner la période d’attente avant de pouvoir obtenir une aide sociale, l’intervention d’une garantie d’un contrat d’assurance, etc.


      


      

      

        137. Le délai de grâce désigne la suspension de l’exigibilité d’une dette (Cass., 21 février 1964, Pas., 1964, I, p. 662) ou l’échelonnement des échéances dont le débiteur peut bénéficier par application de l’article 1244 du Code civil pour tenir compte de sa situation mais sans pour autant l’exonérer du payement (Cass., 19 juin 1986, Pas., 1986, I, p. 1295). La décision qui accorde un délai est souveraine et doit être motivée (Cass. fr., 3 juin 1999, Bull., II, no 110). Le délai court du jour du jugement lorsque celui-ci est contradictoire (Cass. fr., 12 février 2004, BICC, no 596) et du jour de la notification du jugement par défaut.


      


      

      

        138. Cass., 1er octobre 1998, Pas., 1998, I, p. 996 ; Arr. Cass., 1998, p. 930 ; J.T., 1999, p. 211 ; R.G.D.C., 1999, p. 531, note R. VANCRAENENBROECK ; R.W., 1998-1999, p. 1143, note ; R.D.C., 1998, p. 776 (Lorsque le délai prévu par les art. 20, 5°, de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851 et 546 de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites, banqueroutes et sursis relatifs au privilège du vendeur de machines, expire un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le jour de l’échéance n’est pas reporté au prochain jour ouvrable, le dépôt de la facture n’étant pas un acte de procédure, au sens de l’art. 48 C. jud.).


      


      

      

        139. Cass., 16 décembre 1993, Pas., 1993, I, p. 1074 ; Arr. Cass., 1993, p. 1072 ; R.W., 1994-1995, p. 204 (Sauf stipulation expresse, les dispositions du chapitre VIII C. jud., relatives aux délais de procédure, ne sont pas applicables aux délais prévus conventionnellement pour l’accomplissement d’un acte (art. 48 à 57 C. jud.).


      


      

      

        140. C.E., no 76.591, 22 octobre 1998, Amén., 1999, p. 150 (Le point de départ du délai de dix jours au sens de l’art. 13, al. 3, R.G.P.T. concerne seulement la situation des personnes pour qui l’affichage de la décision est le seul moyen d’en connaître l’existence et le contenu. Il s’ensuit que le délai de dix jours court, à l’égard des personnes à qui la copie intégrale de la décision doit être personnellement remise, à dater du jour de cette remise. Par ailleurs, à défaut pour l’art. 13, al. 3, de préciser que le délai doit se calculer en jours ouvrables, ce sont les règles habituelles de computation du délai qui s’appliquent. En effet, en vertu de l’art. 2 C. jud., les art. 52 et 53 de ce Code sont applicables dans toutes les matières contentieuses, tant administratives que civiles, pour autant que la loi n’y déroge pas). Cass., 2 juin 1994, Pas., 1994, I, p. 542 ; Arr. Cass., 1994, p. 566 ; A.J.T., 1994-1995, p. 167, note P. LEFRANC ; J.L.M.B., 1994, p. 1456 ; J.T., 1995, p. 69 ; P&B, 1994, p. 176, note E. BREWAEYS ; R.W., 1995-1996, p. 1456, note (En saisissant le juge d’une demande de renouvellement d’un bail commercial, conformément à l’art. 18 contenu dans l’art. 1er de la loi du 30 avril 1951 sur les baux commerciaux en vue de la protection du fonds de commerce, le preneur accomplit un acte de procédure au sens de l’art. 48 C. jud. et, dès lors, en vertu de l’art. 53 dudit code, le jour de l’échéance, lorsqu’il est un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, est reporté au plus prochain jour ouvrable) ; D. VANDERMERSCH et T. DE RIDDER, « Le délai fixé par l'article 18 de la loi sur les baux commerciaux : computation et sanction », J.L.M.B., 1995, p. 279 ; Cass., 16 septembre 1991, Pas., 1992, I, p. 45 ; Arr. Cass., 1991-1992, p. 51 ; J.T.T., 1992, p. 243, note ; R.W., 1991-1992, p. 885 (La notification de la décision de l’inspecteur du chômage, qui fait courir le délai de recours devant le tribunal du travail, est réalisée au moment où la lettre recommandée à la poste est présentée à l’adresse utile, la lettre fût-elle présentée en vain et non retirée ; l’envoi d’un second pli non recommandé ne fait pas courir un nouveau délai (art. 7, § 11 A.-L. du 28 décembre 1944) ; Cass., 30 juin 1989, Pas., 1989, I, p. 1199 ; Arr. Cass., 1988-1989, p. 1312 ; R.W., 1989-1990, p. 365 (Le congé auquel le preneur n’a pas acquiescé par écrit est caduc, si, dans les trois mois à dater du congé, celui-ci n’a pas fait l’objet d’une demande en validation de la part du bailleur (art. 12.4 de la loi sur les baux à ferme). La computation de ce délai s’opère conformément aux art. 52 et 54 C. jud.).


      


      

      

        141. En combinaison avec l’article 2 du Code judiciaire ; M. CASTERMANS, Gerechtelijk privaatrecht, Gent, Story Publishers, 2009, pp. 79 et s. ; E. BREWAEYS, « Wat is een termijn om een proceshandeling te stellen ? », note sous Cass., 3 juin 2005, P&B, 2006, p. 253 ; E. BREWAEYS, « De redelijke termijn in het burgerlijk geding », in X., Kent u de termijn nog ? Termijnregelingen in en buiten de procedure, Bruxelles, Larcier, 2004, p. 226 ; J. LAENENS, J. BROECKX et D. SCHEERS, Handboek gerechtelijk recht, Antwerpen, Intersentia, 2004, pp. 128 et s. ; K. MARTENS, « De verraderlijke (ver)valkuilen van de termijnregeling in het gerechtelijk recht », R. Cass., 1997, p. 1 ; J. ENGLEBERT, « Les délais », in J. LAENENS et J. STORME, De sanctieregeling in het gerechtelijk recht, Diegem, Kluwer, 1994, p. 45 ; G. MICHAUX et F. WILMET, « La computation des délais », J.L.M.B., 1990, p. 128.


      


      

      

        142. Cass., 12 janvier 2012, Pas., 2012, I, p. 99 ; Ius & actores, 2012, p. 73 ; RABG, 2012, p. 375, note P. VANLERSBERGHE ; R.D.J.P., 2012, p. 81 (Le dépôt au greffe de la requête en dehors du délai prévu à l’article 1073, alinéa 1er, du Code judiciaire, doit être considéré comme étant valable, lorsque le retard est l’effet d’une force majeure) ; Cass., 9 janvier 2004, Pas., 2004, I, p. 23 ; Arr. Cass., 2004, p. 26 ; Res et jura imm., 2005, p. 233 (Lorsque la personne contre laquelle un pourvoi en cassation doit être formé décède au cours du délai imparti au demandeur, ce délai est augmenté de deux mois ; le pourvoi introduit par le demandeur contre les successeurs de ladite personne en dehors du délai ainsi prorogé est tardif, à défaut pour le demandeur d’établir la réalité d’une circonstance constitutive de force majeure qui l’eût empêché de s’assurer de l’existence de cette personne (art. 1073 et 1074 C. jud.) ; C. const., 18 octobre 2012, J.L.M.B., 2012, p. 1936 (principe général de droit selon lequel la rigueur de la loi peut être tempérée en cas de force majeure ou d’erreur invincible) ; Cass., 7 juin 1960, Arr. Cass., 1960, p. 901 ; Cass., 28 avril 1959, Pas., 1959, I, p. 872 ; Arr. Cass., 1959, p. 673 ; J. LAENENS, « Termijnen in het gerechtelijk recht », R.G.D.C., 1991, p. 15 ; A. FETTWEIS, Manuel de procédure civile, Liège, Faculté de droit, 1985, p. 499 (interprétation restrictive de la force majeure) ; Cass., 19 mars 1987, Pas., 1987, I, p. 867 ; Arr. Cass., 1986-1987, p. 955 (Le redevable, demandeur en cassation, dont le pourvoi en matière de taxes provinciales directes a été signifié à la province défenderesse postérieurement à l’expiration du délai légal de dix jours, ne saurait être relevé de la déchéance encourue pour le seul motif qu’il ressort de deux lettres produites devant la Cour que l’huissier de justice instrumentant « ne put se présenter plus tôt dans les bureaux du gouvernement provincial à la suite d’une interdiction de pénétrer dans (ces) locaux qui lui fut signifiée par des piquets de grève » ; de ces seules lettres, qui ne précisent pas les jours et heures auxquels l’huissier de justice aurait tenté de signifier le recours en cassation, il ne saurait, en effet, se déduire que les circonstances alléguées soient constitutives de force majeure).


      


      

      

        143. Cass., 29 mars 2001, Arr. Cass., 2001, p. 531 ; Pas., 2001, I, p. 524 ; Rev. trim. dr. fam., 2001, p. 729, et note M. FALLON ; Revue@dipr.be, 2003, p. 32 (Une signification constitutive d’abus de droit ne peut servir de point de départ au délai prévu pour introduire le pourvoi en cassation (art. 1073 C. jud.).


      


      

      

        144. Voy., par exemple, l’abréviation des délais prévue aux articles 708 C. jud. ou l’article 857 C. jud. relatifs au délai d’appel en garantie ; Cass., 31 janvier 1985, Pas., 1985, I, p. 645 ; Arr. Cass., 1984-1985, p. 721 ; R.W., 1985-1986, col. 1291 ; J.T., 1985, p. 304 ; Jur. Liège, 1985, p. 225 et note A. FETTWEIS, « La dispense de notification du procès-verbal de l’enquête » ; D. LINDEMANS, « Verval van voorlopige maatregelen wegens niet tijdig adiëren van de bodemrechter », A.J.T., 1997-1998, p. 519.


      


      

      

        145. Mais le juge peut abréger ou proroger les délais qui ne sont pas établis à peine de déchéance. La prorogation ne peut pas excéder la durée du délai originaire (article 51 C. jud.).


      


      

      

        146. Article 50 C. jud.


      


      

      

        147. Cass., 19 mars 2004, Pas., 2004, I, p. 480, Arr. Cass., 2004, p. 501 ; J.T., 2004, p. 573, note J. VAN DROOGHENBROECK ; J.L.M.B., 2004, p. 716 (N’est pas nul l’acte d’appel signifié à une partie citée en déclaration d’arrêt commun en dehors du délai de comparution en appel, dès lors que l’acte d’appel a atteint à l’égard de cette partie le but que la loi lui assigne (art. 710, 862, 867, 1042 et 1062, C. jud.). Le juge d’appel qui relève que les droits de la défense d’un interné ont été pleinement respectés, puisqu’il a été appelé en déclaration d’arrêt commun avant même l’audience d’introduction de l’appel principal, considère valablement que l’acte d’appel a atteint le but que la loi lui assigne).


      


      

      

        148. Dies a quo non computatur in termino. Cette disposition ne s’applique pas pour le calcul de délais résultant d’une notification soumise à l’application de l’article 53bis C. jud.


      


      

      

        149. Article 52 du Code judiciaire. Sur l’accomplissement des actes de procédure par télécopie ou par courrier électronique, voy. l’article 9 de la loi du 5 août 2006 et les articles 5, 1° et 2°, de la loi du 20 octobre 2000, dont l’entrée en vigueur est fixée au 1er janvier 2013 au plus tard ; D. SCHEERS, « Werkdagen en zaterdagen in de termijnberekening [voor de voorziening in Cassatie] », R.W., 2009-2010, p. 1469.


      


      

      

        150. Article 55 C. jud. (prorogation des délais en faveur des parties à l’étranger) ; article 50, al. 2, C. jud. (si le délai d’appel ou d’opposition prévu aux articles 1048, 1051 et 1253quater c et d, prend cours et expire pendant les vacances judiciaires, il est prorogé jusqu’au quinzième jour de l’année judiciaire nouvelle) ; cette prorogation ne s’applique pas à la tierce opposition à saisie conservatoire (C. const., 18 octobre 2012, J.L.M.B., 2012, p. 1936) ; Bruxelles, 18 octobre 1994, P&B, 1995, p. 205 ; Civ. Courtrai, 6 avril 1982, R.W., 1985-1986, p. 541 (La signification d’un jugement le 30 juin donne lieu à application de l’article 50, al. 2, C. jud.) ; Bruxelles, 23 décembre 1975, J.T., 1976, p. 117 ; Civ. Bruxelles, 13 juin 1975, J.T., 1975, p. 509 et note H. BOCKEN (Le délai d’opposition qui expire le samedi 31 août doit être reporté au plus prochain jour ouvrable) ; C. const., no 30/2008, 28 février 2008, A.C.C., 2008, p. 371 ; M.B., 17 avril 2008, p. 20802 ; J.L.M.B., 2008, p. 995 (Les articles 50, alinéa 2 et 1051, alinéa 2 du Code judiciaire ne violent pas les articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu’ils créent une différence de traitement entre les justiciables qui interjettent appel suivant la date à laquelle la décision qu’ils souhaitent voir réformer leur a été signifiée et à laquelle, par conséquent, prend cours le délai d’appel : alors que les justiciables pour lesquels le délai d’appel prend cours et expire durant les vacances judiciaires bénéficient de la prorogation prévue à l’article 50, alinéa 2, du Code judiciaire, ceux pour lesquels ce délai prend cours à la veille de ces vacances ou, tout en ayant pris cours moins d’un mois avant la fin de celles-ci, expire au lendemain de ces vacances, n’en bénéficient pas et peuvent dès lors être tenus d’établir et d’introduire leur requête d’appel dans une période d’un mois pouvant en grande partie se situer dans le cours des vacances judiciaires) ; C. const., 18 octobre 2012, M.B., 28 décembre 2012, p. 88390 ; J.L.M.B., 2012, p. 1936 ; Njw, 2013, p. 72, note A. VANDERHAEGEN ; R.W., 2012-2013, p. 520 (Le délai pour former tierce opposition contre l’ordonnance du juge des saisies sur requête unilatérale autorisant le requérant à pratiquer une saisie conservatoire, comme prévu aux articles 1034 et 1419 du Code judiciaire, n’est pas prorogé dans le cas visé à l’article 50, alinéa 2, du Code judiciaire, alors que l’article 50, alinéa 2, du Code judiciaire prévoit une prorogation du délai pour la partie qui intente les voies de recours ordinaires de l’opposition ou de l’appel. Compte tenu de l’objectif qu’il poursuivait, d’offrir à relativement court terme une sécurité juridique aux créanciers, ainsi que du fait qu’une autorisation judiciaire de pratiquer une saisie conservatoire ne peut être accordée que dans des cas urgents, le législateur pouvait estimer qu’il fallait éviter de retarder la procédure en cas de tierce opposition contre une ordonnance du juge des saisies. Le choix ainsi opéré n’est pas sans justification raisonnable).


      


      

      

        151. Article 56 C. jud. (suspension du délai en raison du décès d’une partie).


      


      

      

        152. Bruxelles, 23 décembre 1975, J.T., 1976, p. 117 ; Civ. Courtrai, 6 avril 1982, R.W., 1985-1986, col. 541.


      


      

      

        153. Voy. H. SOLUS et R. PERROT, Droit judiciaire privé, t. 1, Paris, Sirey, 1961, no 433, « La détermination précise du jour où un délai vient à expiration, – et que l’on appelle le « dies ad quem », – suscite parfois quelques difficultés. En réalité d’ailleurs, le problème est double. a) Il faut tout d’abord être fixé sur la manière dont le délai doit être décompté. b) Il faut ensuite résoudre la question de savoir à quel moment peut être valablement fait l’acte pour lequel ce délai a été imparti : le jour même de l’expiration du délai ou le lendemain ? La réponse à cette question varie selon que le délai dont il s’agit est franc ou non. »


      


      

      

        154. Dies ad quem, Jour d’arrivée, H. ROLAND, L. BOYER, Locutions latines du droit français, 3e éd., Paris, Litec, 1993, p. 101 ; comp. l’article 641, alinéa 2, du Code de procédure civile français, « Lorsqu’un délai est exprimé en mois ou en années, ce délai expire le jour du dernier mois ou de la dernière année qui porte le même quantième que le jour de l’acte, de l’événement, de la décision ou de la notification qui fait courir le délai. À défaut d’un quantième identique, le délai expire le dernier jour du mois. » et l’article 642, alinéa 1, « Tout délai expire le dernier jour à vingt-quatre heures ».


      


      

      

        155. Le samedi est assimilé à un jour non ouvrable (Cass., 30 janvier 2009, Pas., 2009, I, p. 298 ; Arr. Cass., 2009, p. 345 ; RABG, 2009, p. 1165, note P. VANLERSBERGHE, R.W., 2009-2010, p. 1469 et note D. SCHEERS, « Werkdagen en zaterdagen in de termijnberekening » (Lorsque la notification de la décision attaquée est effectuée par pli recommandé remis aux services de la poste un jeudi, le troisième jour ouvrable qui suit cet événement et au cours duquel le délai pour introduire un pourvoi en cassation contre cette décision commence à courir est le mardi suivant dès lors que le samedi n’est pas un jour ouvrable (art. 53bis, 2°, 54 et 1079, al. 1er, C. jud.).


      


      

      

        156. Article 53 du Code judiciaire ; Liège, 15 janvier 2007, J.L.M.B., 2007, p. 757 (L’appel, interjeté par requête déposée au greffe un mardi, alors que le délai expirait le samedi précédent à minuit, est néanmoins recevable, lorsque le lundi était un jour férié) ; Cass., 22 novembre 1999, Pas., 1993, I, p. 981 ; Arr. Cass., 1993, p. 976 ; J.T.T., 1994, p. 70 ; P&B, 1994, p. 115 ; R.W., 1993-1994, p. 1457 ; Chron. dr. soc., 1994, p. 284 ; T.G.R., 1994, p. 32, note (L’article 11 de la loi du 19 mars 1991 portant un régime de licenciement particulier pour les délégués du personnel aux conseils d’entreprise et aux comités de sécurité, d’hygiène et d’embellissement des lieux de travail, ainsi que pour les candidats délégués du personnel, en vertu duquel l’appel doit être interjeté dans les dix jours ouvrables de la notification, ne constitue pas une disposition dérogeant à la prescription de l’art. 53 C. jud. et ces deux dispositions ne sont pas inconciliables) ; Cass., 10 octobre 1985, Pas., 1986, I, p. 140 ; Arr. Cass., 1985-1986, p. 162 ; R.W., 1985-1986, col. 1855 (l’article 53 C. jud. ne reproduit pas un principe général de droit) ; J. VAN COMPERNOLLE, G. CLOSSET-MARCHAL, « Examen de Jurisprudence (1991 à 2001). Droit judiciaire privé », R.C.J.B., 2002, p. 520 (Si le délai assigné par une ordonnance de mise en état, ou calculé dans le cadre de l’application du délai de deux mois visé à l’article 751 du Code judiciaire, expire un samedi, un dimanche ou un jour férié, la communication des conclusions pourra, en vertu de l’article 53 du Code judicaire, valablement intervenir le premier jour ouvrable qui suit) ; D. SCHEERS, « Werkdagen en zaterdagen in de termijnberekening », note sous Cass., 30 janvier 2009, R.W., 2009-2010, p. 1469.


      


      

      

        157. Cass., 3 décembre 1979, Pas., 1980, I, p. 408 ; Bull., 1980, p. 408 ; Arr. Cass., 1979-1980, p. 407 ; R.W., 1980-1981, p. 519, note ; J.T., 1980, p. 222, note P. ROUARD (Le délai ordinaire de huit jours qui est fixé par l’article 707 du Code judiciaire est un délai d’attente, avant l’expiration duquel le cité ne peut être obligé de comparaître. La citation faite le 24 septembre 1974 pour le 2 octobre 1974 n’a pas respecté le délai de huitaine fixé par l’article 707 du Code judiciaire et déterminé conformément aux articles 52 et 53 du même Code) ; Cass., 9 décembre 1988, Pas., 1989, I, p. 406 ; Arr. Cass., 1988-1989, p. 448 (Lorsque l’échéance du délai de citation tombe un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le jour de l’échéance du délai d’attente est reporté au plus prochain jour ouvrable (art. 53 C. jud.)).


      


      

      

        158. C. Const, 18 octobre 2012, M.B., 12 novembre 2012, p. 67538 (Aux termes de l’article 3, § 1er, de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, les recours tendant à l’annulation d’une disposition législative ne sont recevables que s’ils sont introduits dans un délai de six mois suivant la publication de la disposition attaquée au Moniteur belge. Le décret précité de la Région wallonne du 15 décembre 2011 contenant le budget des recettes de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 a été publié au Moniteur belge du 29 décembre 2011. Le délai pour introduire un recours contre la disposition litigieuse a donc pris cours le 30 décembre 2011. Dans une série d’arrêts précédents, la Cour a déjà indiqué qu’il fallait – à défaut de précision dans la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle et par analogie avec le régime de l’article 54 du Code judiciaire – , pour fixer le délai d’introduction d’un recours ou d’une demande de suspension, calculer de quantième à veille de quantième. Par conséquent, le délai de six mois suivant la publication de la disposition litigieuse au Moniteur belge courait jusqu’au vendredi 29 juin 2012 au plus tard. Il s’ensuit que le recours en annulation, introduit par requête déposée à la poste le 2 juillet 2012, est manifestement irrecevable).
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